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Résumé

Une banalité: «l’euro verra le jour au premier janvier 1999 et aura

remplacé le franc et les autres monnaies nationales avant 2002 ».

Des interrogations, non moins banales : « quelles conséquences aura la

monnaie unique sur les banques, sur les entreprises ? », « quelles adaptations,

quelles innovations faut-il mettre en place pour faire face à l’euro ? », « l’Etat

intervient-il dans la transition et comment ? ». Partout, une inquiétude :
« sommes-nous en retard ? ».

En retard par rapport à quoi, par rapport à qui ?

Au terme d^ plus d’une année d’enquête, voici l’histoire et l’état des

lieux des préparations des entreprises, des banques et des administrations à

travers l’Union Européenne. Les approches sont très diverses et les surprises

sont de taille. Au-delà des préparatifs techniques, de l’adaptation des svstèmes

d’information, des évolutions juridiques, c’est dans un autre monde qu’il faut

se préparer à produire, vendre, acheter...

L’euro lighp technique et minimal, qui nous occupe tant aujourd’hui en

France, ne constitue qu’un préalable à des transformations autrement plus

vastes du paysage concurrentiel dans bien des secteurs. Ailleurs en Europe, la

préparation technique cède le pas à des considérations plus commerciales,

plus stratégiques.

Pourquoi se prépare-t-on différemment selon les nations, les secteurs,

les entreprises ? C’est que, devant la boîte noire de l’euro, les décideurs ont

dû, faute d’information suffisante, se conformer au sentiment dominant dans

leur pays ou faire confiance à leur vision personnelle de l’euro, à leur foi dans

la monnaie unique.

Il est aujourd’hui possible d’en revenir à des comportements plus rationnels.

Certaines entreprises ont ainsi changé l’orientation de leurs préparatifs en

prenant en compte leur situation individuelle sur un marché européen en

gestation et non plus seulement leur appartenance à un paysage national.

Quel chemin ont-elles suivi ? Le connaître, savoir comment les

rejoindre au-delà de l’euro light, voilà la manière d’échapper à la destinée de

ceux qui se sont préparés à naître et non à survivre.

Godefroy B eauvallet est ingénieur des Télécommunications. Il travaille aujourd'hui

au Secrétariat d'Etat à l'Industrie apres avoir été analyste financier à Londres pour la
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Introduction

« Le sage montre la lune, l’idiot regarde le doigt ».

Le proverbe chinois résume cruellement la situation actuelle de bien

des entreprises et des administrations européennes face à la monnaie unique.

Chacun veut réussir le passage à la monnaie unique en tant que projet

politique et économique d’importance mondiale - et tout le monde s’active

frénétiquement dans les difficultés immédiates que suscite le prochain

changement d’unité monétaire.

Il semble, au fur et à mesure que l’on s’approche du jour fatidique de

l’entrée en vigueur de l’euro, le premier janvier 1999, qu’il soit de plus en plus

difficile de s’extraire des problèmes les plus triviaux, des modifications des

règles comptables, ré-écriture des logiciels de saisie et autres modifications

des tiroirs-caisses. On en est aujourd’hui réduit à « regarder le doigt », à travailler

d’arrache-pied sans relever la tête, au risque de confondre l’accessoire et le

nécessaire. Il en serait de la monnaie unique comme de tout projet

d’envergure : en cours de réalisation, l’image complète disparaît, la stratégie

cède la place à la tactique, la logique d’ensemble éclate en fragments
d’activités désordonnées.

Le but initial réapparaîtra-t-il ? A l’avoir perdu de vue, n’est-on pas en

train de s’en éloigner grandement ? A-t-on même encore idée du pourquoi

l’Europe s’est engagée sur la voie de la monnaie unique ? Quels avantages

concrets les entreprises pouvaient-elles en tirer ?

Perspective historique de l’Union Economique et Monétaire

L’idée d’unification monétaire n’est pas neuve en Europe, ni ailleurs

dans le monde. Les expériences d’unification monétaire sont multiples dans

l’histoire ; l’Europe elle-même en fournit plusieurs exemples au XIXe siècle.

Il s’agit, d’abord, de l’évolution progressive en Allemagne, depuis le Zollverein

qui introduisit, à la suite du Congrès de Vienne de 1815, une union douanière

entre les états allemands et consacra la prééminence prussienne sur l’aire

germanique, jusqu’à l’unification allemande dans le Reich prussien et la

création du Mark, en 1871. L’Union Latine, qui associa la France et des pays

du sud de l’Europe de 1865 à 1914, fournit un autre exemple d’union

monétaire, quoiqu’elle se limitait à la standardisation de la frappe des pièces et

des billets de banque, sans pour autant qu’il y ait de banque centrale

commune aux partenaires. De même, entre 1873 et 1915, les partenaires de

l’Union monétaire Scandinave ont admis la circulation des billets de banque

émis par chacun des Etats membres sur l’ensemble du territoire ainsi défini.



D’autres exemples, d’une structure différente, ont rassemblé — ou

rassemblent encore — des pays de dimensions ou d’importance économique

très inégales : la Belgique et le Luxembourg, la Suisse et le Liechtenstein.

Dans ces cas asymétriques, le petit pays adopte le cours de parité avec la

monnaie de son partenaire, sans pouvoir exercer d’influence sur la banque

centrale du grand pays, bien que les monnaies soient interchangeables. Le cas

de l’Ecosse et de l’Angleterre illustre à l’extrême cette logique : les frappes
sont différentes mais les monnaies sont officiellement mêlées1. Hors de notre

continent, il faut citer la fameuse unification des dollars des Etats-Unis

d’Amérique, en 1896, qui fit basculer les Etats-Unis du bimétallisme or-argent
vers l’étalon or.

Ces exemples permettent de dégager les caractéristiques d’une union

monétaire - profondeur de l’unification, symétrie ou asymétrie entre les

partenaires, motivations politiques — et d’établir une gradation des formes

intermédiaires, depuis la fixité des taux de change à l’émission centralisée, en

passant par la libre circulation des signes monétaires.

La différence fondamentale entre l’Union Economique et Monétaire et

ces précédents tient à la dynamique de son instauration. L’Union

Economique et Monétaire (UEM) émane en effet de pays dont la

souveraineté monétaire est ancienne et qui s’apprêtent à mettre en place une

banque centrale européenne dotée du pouvoir d’émission monétaire, au

détriment de leurs propres banques centrales nationales. Parallèlement, la

force motrice des unifications monétaires aura été dans le passé l’unification

politique, voulue ou subie, qui précède dans tous ces cas l’adoption d’une

monnaie commune et, a fortiori, l’instauration d’une banque centrale unique.

L’Union Economique et Monétaire est donc une unification au sens le plus

fort du terme et, si elle est un symbole fort de la construction européenne,

elle se fait tôt, au regard du degré d’intégration — ou de domination — atteint

par les partenaires des unifications monétaires historiques.

L’Union Economique et Monétaire ne s’est pas construite en un jour et

nombreux sont les projets qui l’ont préparée depuis l’instauration du Serpent

Monétaire Européen le 24 avril 1972, puis du Système Monétaire Européen le

13 mars 1979. La première référence à l’unification monétaire se trouve dans

l’Acte Unique de 1986. Le Rapport Delors, présenté en 1989, proposait déjà

un processus d’unification progressive, en trois « phases ».

Dans un premier temps, dès le premier juillet 1990, furent libérés les

mouvements de capitaux à l’intérieur des limites de l’Union (« phase 1 »). La

décision de poursuivre ce projet est prise à Maastricht, où fut signé, le 10

décembre 1991, l’engagement d’aboutir à une monnaie unique de l’Union

Européenne entre le premier janvier 1997 et le premier janvier 1999. A la

1 Quoiqu’il puisse être parfois difficile de faire valoir ce droit. Avec la civilité qui leur est
propre, les anglais ont ainsi une phrase désarmante : « You dont hâve anything against Scottish

money, do you ? ».
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suite de la signature du Traité de Maastricht et de sa ratification par les

parlements nationaux ou par référendum, l’entrée dans la « phase 2 », le

premier janvier 1994, fut marquée par la création de l’Institut Monétaire

Européen, embryon de la future Banque Centrale Européenne.

Depuis lors, on est entré progressivement dans le mécanisme de

l’unification monétaire, pour arriver aujourd’hui, à l’issue d’une convergence

économique et institutionnelle, au seuil de la « phase 3 », de l’instauration

d’une monnaie unique en bonne et due forme. Elle passe par la désignation

par le Conseil des Chefs d’Etats et de Gouvernements des pays qualifiés pour

participer à l’Union Economique et Monétaire, sur propositions de l’Institut

Monétaire Européen et de la Commission, avant juillet 1998. Vient ensuite la

fixation des taux de conversion des monnaies nationales en euro, avant le

premier janvier 1999. L’euro doit voir le jour, juridiquement parlant, le

premier janvier 1999, même s’il ne concerne d’abord que les paiements de

gros volumes et les transactions en monnaie scripturale (chèques et

virements).

Au cours d’une période transitoire de trois ans, dite « phase 3B », l’euro

doit remplacer progressivement les unités monétaires nationales, devenues

des « fractions non-décimales de l'euro » ; les transactions pourront se faire en euro

ou en monnaie nationale, selon le scénario élaboré au Sommet de Madrid, le

15 décembre 1995, de « ni obligation, ni interdiction » d’utiliser l’euro pendant ces

trois ans. Cette période a pour but de rendre la transition plus douce, plus

flexible, donc moins coûteuse2 ; elle donne aussi suffisamment de temps pour

fabriquer la montagne de pièces et de billets nécessaires à l’instauration de la

monnaie unique pour les paiements quotidiens3.

Le premier janvier 2002, au plus tard, cette transition douce prendra fin

et la « phase 3C » débutera, longue au maximum de six mois, pendant laquelle

les signes monétaires nationaux seront activement retirés des marchés et

remplacés par des euro. Le premier juillet 2002, l’Union Economique et
Monétaire sera alors achevée.

Du projet de monnaie unique aux projets de préparation

Si l’idée d’unification monétaire a ainsi fait son chemin depuis près de

vingt ans au sein de l’Union Européenne, il n’en est pas de même de la

préparation à son avènement des opinions publiques et des tissus

économiques. Les débats ouverts dans tous les pays de l’Union pendant les

campagnes de ratification du Traité de Maastricht ont principalement porté

sur les grandes options politiques et macro-économiques que l’Union

“ Comme nous le verrons au chapitre 3, rien n’est moins sûr.

3 On estime le nombre de nouvelles pièces en euro à 76 milliards et celui de nouveaux
billets à 13 milliards.
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Economique et Monétaire implique. Le terme du contrat était encore loin :

entre cinq et sept ans. Pour décrire la situation, l’expression « monnaie unique »

semblait suffire. Ensuite, il y eut le désenchantement, le doute : la ratification

française au rabais, l’échec au Danemark, les inquiétudes de plus en plus vives

en Allemagne, la longue période de morosité économique des années 1990,

concomitante des efforts de convergence des économies des pays de l’Union.

Le débat, qui devenait politiquement dangereux, disparut. Les discussions

portèrent sur les difficultés du moment, sur le chômage, sur la « globalisation ».

Rien de nouveau ne se passa plus sur le front de l’Union Economique et

Monétaire et l’approche du premier janvier 1997, première date proposée par

le Traité de Maastricht pour débuter la « phase 3B », se fit dans l’indifférence.

Ce n’est que fin 1995, alors que la date de démarrage de l’Union

Economique et Monétaire était reportée au premier janvier 1999, que le sujet

reprit une certaine importance. Depuis lors, il n’a cessé de se renforcer,

jusqu’à faire régulièrement la première page des journaux du monde entier.

Pourtant, la perspective a changé et l’on parle de plus en plus de la préparation

de la monnaie unique et moins de son bien-fondé. Que l’on soit pour ou

contre, un certain fatalisme, une conscience plus ou moins justifiée des

sacrifices déjà consentis, ont progressivement conduit l’ensemble des acteurs

économiques à accepter l’abandon des monnaies nationales avant la fin du
siècle.

Et puis des voix se sont élevées pour dire que c’était très compliqué...

Si compliqué et si coûteux qu’il fallait s’y préparer tôt, vite, et avec toutes les

précautions nécessaires pour éviter toute dépense superflue. Si compliqué et

si emmêlé qu’on ne savait pas bien comment s’y prendre, par quoi

commencer et comment s’assurer que l’on serait prêt, au matin du 4 janvier

1999, à traiter des opérations dans cette nouvelle monnaie. Si compliqué et si

flou, enfin, qu’on ne pouvait pas calculer ce que cela coûterait, ce que cela

rapporterait, et qui y perdrait ou y gagnerait. Il y eut autant de chiffres que

d’analystes, autant de scénarios que de consultants, autant de prédictions que

de gourous. En définitive, on ne s’accordait que sur une seule chose :

financièrement, comptablement, techniquement, il y aurait beaucoup à faire.

Alors, c’est par cela qu’on commença : les préparatifs techniques ; se

mettre en condition de pouvoir traiter la nouvelle monnaie à la date prévue,

au moindre coût. Peu à peu, experts et chefs de projets, conférenciers et

journalistes élaborèrent une problématique, une représentation des efforts à

fournir pour « réussir le passage à la monnaie unique », selon la formule qui fut

alors consacrée. Des débats furent organisés, puis des conférences et des

colloques. Des notes furent rédigées, puis des rapports, des articles et des

livres. Des forums furent créés, puis des réseaux, des associations dans

lesquels des entreprises se consacrèrent à faire partager leur expérience. Et

comme les Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union avaient décidé que

les préparatifs relevaient de la subsidiarité et devaient donc être menés
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individuellement dans chacun des pays de l’Union, on se prépara seul, chaque

pays élaborant son propre paradigme.

L’euro technique est mort, vive l’euro stratégique !

Qui s’occupe à un titre ou un autre de monnaie unique aujourd’hui ?

La monnaie unique étant un processus dont l’origine est politique et

gouvernementale, les administrations ont pris en charge la préparation des

pouvoirs publics et doivent définir le cadre dans lequel les acteurs

économiques doivent se préparer. La Commission Européenne, si elle ne

pilote pas directement les préparations nationales, a tracé le cadre global des

préparatifs et reste aujourd’hui l’endroit le plus propice à une observation et

une confrontation des actions des uns et des autres au niveau global.

De plus, comme la préparation de la monnaie unique est un processus

collectif, les organismes professionnels, les associations bancaires et plus

largement l’ensemble des structures regroupant des entreprises, créées ou non

pour l’occasion, se sont elles aussi saisies du problème.

Si les préparatifs ont commencé tardivement, ou plutôt que la phase de

mise en place, d’activation des préparatifs a été longue, l’ensemble des

observateurs s’accordent pour dire que que les entreprises, en France comme

dans beaucoup d’autres pays d’Europe, sont maintenant entrées dans une

phase active de préparation technique. Le monde bancaire est évidemment le

plus concerné et est le premier à avoir entamé un travail important, pour lui-

même ainsi qu’en direction des entreprises industrielles et commerciales.

Au total, ces préparatifs techniques se révèlent efficaces et ont permis à

Dominique Strauss-Kahn, Ministre de l’Economie et des Finances et de

l’Industrie, de déclarer le 25 juin 1997 devant le Comité National de l’Euro

que la France, ses entreprises, son administration et sa population, seraient

prêtes pour l’euro à la date dite.

Ces déclarations témoignent de l’idée reçue que le passage à la monnaie

unique tiendrait de la course cycliste contre la montre par équipes nationales :

en finir au plus vite pour arriver groupés, devant les autres pays.

Cependant, les membres de l’équipe ne sont pas interchangeables et, à

y regarder de plus près, tous ne semblent pas également motivés.

Les industriels comme les commerçants estiment que le secteur

financier est le seul vraiment touché par le passage à l’euro. Les banquiers,

s’ils reconnaissent l’importance du changement en cours, le réduisent le plus

souvent à de basses œuvres comptables et informatiques. Les comptables

soulignent le peu de complexité théorique de l’exercice et renvoient aux

informaticiens d’entreprise. Ceux-ci, à leur tour, se tournent vers les éditeurs

de logiciels ou les consultants informatiques. Ces derniers, quant à eux, ne

parlent pas, se plongent dans des programmes anciens, écrits dans des
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langages disparus, et lisent dans les entrailles des systèmes d’information le

coût du passage à l’euro.

Tout cela conduit à considérer le passage à la monnaie unique comme

un problème d’informaticiens, dès lors que les inconnues juridiques et

comptables ont été levées. Les budgets prévisionnels reflètent cette

relégation : de 4 à 5 % du chiffre d’affaires, comme cela fut un temps avancé,

on est revenu à des ratios moins extrêmes, de l’ordre de 1 à 3 %.

Une telle conclusion n’est pourtant pas satisfaisante. Laissons la parole

à un organe puissant du monde informatique français, le mensuel Science &

Vie Micro-Informatique : « Qu’en est-il du passage à l’euro ? Il faut dire que, si

les mécanismes financiers instaurant la monnaie unique sont désormais

connus, on a encore du mal à percevoir un quotidien ne se conjuguant plus

avec le franc. Rien d’étonnant, du coup, à ce que les éditeurs avancent sur ce

sujet à pas comptés. Aujourd’hui, aucun des logiciels du marché [de comptes

personnels] ne sait travailler « naturellement » en euro. [...] Les éditeurs

consultés se disent tous concernés (comment ne le seraient-il pas ?) et

prévoient de mettre à jour leurs logiciels d’ici fin 1998... pour prendre en

compte cette monnaie unique dont on sait encore si peu de choses.4 » Bref,

les professionnels de l’informatique se défaussent à leur tour et estiment ne

pas en savoir assez pour entreprendre une préparation pratique et

circonstanciée. Les budgets informatiques eux-mêmes, que l’on prédisait

colossaux, se révèlent en augmentation maîtrisée, supérieurs d’environ 10 % à

ce qu’ils auraient été sans la monnaie unique.

Ainsi chacun semble se renvoyer la responsabilité du travail de

préparation de la monnaie unique et considère qu’il n’est guère concerné par

le problème. En serait-il des préparatifs techniques à la monnaie unique

comme de la peau de chagrin ? A force de changer de main et d’être frottée

ici et là, elle se réduit jusqu’à disparaître.

Evidemment, il n’en est rien, car les vrais enjeux sont ailleurs.

Simplement, pendant que tout le monde est occupé à ces préparatifs, rares

sont ceux qui réfléchissent aux stratégies à développer, aux présupposés avec

lesquels on travaille, aux particularismes des uns et des autres, à la spécificité

d’un secteur d’activité donné, aux scénarios, élaborés et appliqués dans les

autres pays, ni à la suite des événements, une fois l’euro en place. Dans

l’urgence fabriquée par un chronomètre dont les media égrenaient les

secondes - 1000 jours avant l’euro, 800 jours avant l’euro, puis 500, 300... —,

ces questions semblent secondaires, voire même contre-productives. Tout au

plus a-t-on le temps, de loin en loin, d’envoyer quelqu’un observer une

entreprise amie, un pays voisin.
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Et si, épuisées par une préparation techniquement irréprochable, les

entreprises ne finissaient le contre-la-montre que pour trouver, le lendemain,

une étape de montagne ? La concurrence, dans l’Europe de la monnaie

umque, ne se fera plus principalement au niveau national mais au niveau

européen. Dans ces conditions, la métaphore cycliste doit céder la place à une

autre, que l’on peut aussi tirer du monde sportif ; il est certes difficile d’être

champion de France de football, mais c’est un honneur redoutable que de

l’être et d’accéder ainsi à la Ligue des Champions, compétition dont le niveau

est sans rapport avec celui des championnats nationaux.

La monnaie unique, un bouleversement économique

On assiste déjà, partout en Europe, aux signes avant-coureurs d’une

véritable révolution dans plusieurs secteurs. La banque, bien entendu, est en

pleine restructuration, en Allemagne, en Grande-Bretagne, en Italie, en

Espagne, et dans une moindre mesure en France. Les assureurs se sont lancés

dans une concentration effrénée. Les places boursières se livrent une
concurrence sans merci. Les fabricants d’automobiles lancent des modèles

toujours plus globaux, visant des marchés toujours plus larges. L’industrie

pharmaco-chimique se concentre aux mains de quelques acteurs. Si la

monnaie unique n’est pas toujours à l’origine de ces mouvements -

quoiqu’elle puisse y prétendre pour le cas des banques -, elle renforce,

accélère, rend indispensables les modifications profondes des structures

économiques de nos pays.

Ce sont là les vraies questions que pose la monnaie unique. Elles

touchent à la stratégie des entreprises, à la politique industrielle des nations,

aux avantages comparatifs des Etats. Les réponses qui leur seront apportées

feront la réussite ou l’échec de l’Union Economique et Monétaire pour une

entreprise, bien plus que les préparatifs pratiques d’une bascule des systèmes

comptables dans l’antépénultième nuit de la Saint Sylvestre du siècle. C’est

bien de stratégie que l’on parle : si tout le monde peu ou prou se prépare et si

l’on n’assistera probablement pas à un ratage technique de l’euro, cela

n’assure en rien que toutes les entreprises y gagneront - certaines pourraient

bien y perdre faute d’un pilotage adéquat, spécifique à chaque entreprise.

Qu’y a-t-il en effet de commun entre le travail d’une banque
européenne, qui fait face, dès à présent, à un orage concurrentiel sans

précédent et celui d’un petit industriel local dont les clients sont tous à moins

de cent kilomètres de son siège social ? Quel rapport entre le problème du

Grand-Duché du Luxembourg, qui doit adapter son système financier à la

nouvelle monnaie sans perdre ses avantages traditionnels, et la Belgique

voisine, au tissu industriel en pleine restructuration ? Ces questions ne sont
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pas oiseuses : se préparer tous de la même manière, appliquer à toutes les

situations les recettes d’une préparation unique n’a aucune raison d’être la

manière la plus efficace de procéder.

La préparation de la monnaie unique ne se réduit pas à un changement

d’unité de compte et les acteurs économiques, volens nolens, s’engagent à

travers l’Union Economique et Monétaire dans un processus plus large, dans

un véritable bouleversement économique.

Les entreprises se dégagent progressivement, à des rythmes différents

selon les pays, des préparations uniques nationales, et entament une réflexion

individuelle. Les choix qu’elles ont faits reposent certes sur des arguments

rationnels, comme le degré d’internationalisation de leurs marchés ou leur

secteur d’activité, mais aussi, faute d’informations suffisamment fiables, sur la

croyance intuitive du décideur en l’impact de Union Economique et

Monétaire sur son activité C’est en effet au niveau des entreprises, non des

Etats, que se joue l’impact économique de la monnaie unique, l’évolution de

la compétitivité de chacune d’entre elles et la réflexion stratégique sur les

travaux à entreprendre pour rester viable.

Il convient donc d’évaluer les stratégies des acteurs pour la monnaie

unique, et celles des différents pays de l’Union. Pour ce faire, il faut

clairement distinguer les deux facettes de la préparation de la monnaie

unique : d’une part, la préparation à la transition vers l’euro entre 1999 et

2002 et, d’autre part, la préparation de la survie dans la nouvelle configuration

économique de l’Union Economique et Monétaire, après la transition

(chapitre 1). Cette délimitation permet de mettre à jour les paramètres

stratégiques importants de l’une et l’autre des facettes (chapitre 2) et de

clarifier les enjeux, les risques et les actions entreprises pour s’y préparer

(chapitres 3 et 4). On peut ainsi comprendre les angles d’attaque stratégiques

que les acteurs ont suivis face à la monnaie unique (chapitre 5) et la

dynamique qui les y a conduit (chapitre 6).

Les enjeux de la monnaie unique ne sont pas moins importants poul

ies différents Etats européens, qui sont le cadre naturel de la préparation des

acteurs économiques, puisqu’ils assurent l’unité juridique, politique et sociale

(chapitres 7 et 8). C’est pourquoi les Etats-membres de l’Union mènent eux

aussi des stratégies différentes, en fonction de leurs forces et faiblesses

économiques (chapitre 9). Leur analyse (chapitres 10 à 12) permet de repérer

les stratégies les plus pertinentes (chapitre 13).

Les stratégies des entreprises et celles des Etats se combinent au niveau

des secteurs d’activité à l’échelle européenne. Le secteur s’avère donc, en

dernière analyse, être l’unité de référence pour le passage à la monnaie unique

et le cadre le plus efficace pour une réflexion stratégique sur les enjeux de

l’unification monétaire pour l’entreprise, (chapitre 14 à 17).

-15 -



La monnaie unique

au niveau des

acteurs économiques
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1. Toutes les pièces ont deux faces

La réalisation de la monnaie unique est un projet qui peut se lire de

manière fort différente suivant le type d’acteurs concernés ou bien l’échelle à

laquelle on tente d’embrasser la situation. Il y a peu de choses en commun, en

effet, entre la vision de François Mitterrand signant le Traité de Maastricht au

nom de la paix sur le vieux continent et celle de Michel-Edouard Leclerc

lançant, en novembre 1996, une campagne de sensibilisation à l’euro pour

assurer la promotion de son enseigne. Cependant, les deux participent

ensemble à la création de la monnaie unique. Ce projet s’étend à travers tout

le spectre de la vie économique, sociale et politique.

La complexité du projet est en soi une source d’inquiétude ; l’absence

de précédent comparable en matière d’unification monétaire n’a rien pour

rassurer. Le problème de l’horizon spatial, temporel et concurrentiel, du

foisonnement des actions à entreprendre, du nombre d’analyses qui

s’entrecroisent, des stratégies qui s’imbriquent et se répondent, est sensible

d’abord pour les entreprises qui se lancent, en 1995 et surtout 1996, dans une

première réflexion sur la monnaie unique.

Devant cette « boîte noire » protéiforme, que faire ? Comment le faire ?

Pourquoi, même, le faire ? Pour beaucoup de chefs d’entreprise, c’est le sens

même de la monnaie unique qui va être conditionné, et parfois vicié, par un

vague sentiment d’injustice fondamentale à devoir s’occuper du détail de sa

gestion : après tout, si les gouvernements ont voulu l’euro, qu’ils le fassent,

qu’ils s’en occupent et surtout, qu’ils le financent. Ce raisonnement négatif,

même s’il n’empêche pas de se préparer, pèse parfois lourd sur la monnaie

unique, particulièrement parce qu’il induit une réflexion a minima, à reculons,

sur un sujet où le nombre de variables libres est considérable.

Préparation à l’euro, pilotage de l’UEM

Une rapide analyse du problème que pose la monnaie unique aux

acteurs économiques et en premier lieu aux entreprises conduit cependant à

se poser deux questions-clefs, qui témoignent du caractère imprécis, de

l’environnement flou dans lequel les entreprises vont devoir travailler : quelles

sont les échéances ? Quel est le but poursuivi ?

D’abord, les échéances se clarifient progressivement. Le Traité de

Maastricht, signé en 1992, prévoyait deux dates possibles pour l’introduction

de la monnaie unique : un scénario « rapide » aboutissait à l’introduction de la

nouvelle monnaie dès le premier janvier 1997 ; l’autre scénario, plus lent, au

premier janvier 1999. Un Livre Blanc, publié par la Commission Européenne

en 1995, précise le déroulement de l’édification de l’UEM et le Sommet des
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Chefs d’Etat et de Gouvernement de Madrid du 15 décembre 1995 clarifie les

étapes en adoptant le « scénario de Madrid », qui confirme l’échéance 1999 et

prévoit une période de transition de trois ans, au cours de laquelle l’utilisation

de la nouvelle monnaie sera concentrée dans les échanges internationaux et

les gros montants, suivie d’une bascule définitive vers l’euro entre janvier et

juillet 2002. Cette décision, préférée à l’hypothèse du big-bang défendue par

l’Allemagne, a des conséquences très importantes pour la préparation

pratique des entreprises : elle découple en effet l’échéance de leur préparation

pour leurs relations business-to-business et financières, d’une part, et pour leur

contact avec leurs clients finaux, avec le grand public, de l’autre.

Reste ensuite pour chaque entreprise à déterminer le but qu’elle se

donne. Cette dimension stratégique n’est cependant pas immédiatement

perçue par tous. Ceux qui voient a monnaie unique comme une exigence,

voire une lubie, des gouvernements, estiment qu’elle ne fait pas partie du jeu

concurrentiel traditionnel, mais du cadre économique, juridique et politique

dans lequel s’exerce la concurrence. A ce titre, il n’y aurait pas d’enjeu

concurrentiel à la monnaie unique, et le seul but à se donner est un slogan

d’ingénieur : «il faut que ça tourne !» ; il faut éviter à tout prix - mais au

moindre coût — les dysfonctionnements, les désorganisations que le

changement de monnaie pourrait susciter dans les entreprises.

Il existe cependant un secteur dans lequel ce simple mot d’ordre se

charge d’implications stratégiques, celui des entreprises spécialisées dans la

manipulation de la monnaie et dont l’avantage comparatif, le ressort même du

jeu concurrentiel de leur profession, est le rapport à la monnaie. Il s’agit des

banques. Pour ces dernières, la monnaie unique est à la fois un risque et une

chance. D’un point de vue technique, si l’on ne sait pas la traiter, on sort du

marché par le bas ; si inversement on la traite mieux que les autres, on peut

gagner des parts de marché. Globalement, les marchés financiers, jusque là

fortement cloisonnés par la multiplicité des formes monétaires, vont changer

du tout au tout, offrant opportunité de croissance interne ou externe, de

diversification internationale, de création de nouveaux services et d’entrée de

nouveaux concurrents.

Une dichotomie se dessine donc, d’abord dans le monde bancaire. Les

difficultés techniques, centrées autour de la capacité à traiter à la fois la

monnaie nationale et l’euro dans les relations avec les partenaires et les

clients, doivent être résolues entre 1999 et 2002. Cette première face de la

pièce euro consiste finalement à mettre en place tout ce qui est nécessaire

pour continuer à avoir une activité normale pendant la période de transition,



malgré l’existence concomitante de deux monnaies6 et la nécessité de basculer

progressivement de l’une à l’autre. C’est la préparation à l’euro.

D’autre part, il s’agit de s’adapter aux nouvelles conditions du marché

européen, de réagir à un nouveau pas dans la convergence progressive des

systèmes économiques, monétaires et financiers en Europe, qui passe

aujourd’hui par la monnaie unique et par la directive sur les marchés

financiers, comme elle passait hier par la création du marché commun ou

l’Acte Unique, et comme elle passerait demain par la potentielle

harmonisation fiscale. C’est le pilotage de l’Union économique et Monétaire, ou

plutôt, pour mieux rendre justice à l’ampleur du projet et à sa durée, la

construction de l’UEM. Cela peut être symbolisé par deux points cardinaux

de la « boussole de la préparation » :

Nous utiliserons à présent ce vocabulaire : préparation à l’euro pour les

actions entreprises dans le but de savoir traiter la nouvelle monnaie et

absorber la période de transition, pilotage de l’UEM pour les actions liées au

changement de cadre concurrentiel. Pour englober les deux faces de la pièce

« euro », nous parlerons de gestion à la monnaie unique.

On trouve par exemple cette distinction à la banque néerlandaise ING,

qui s’assigne depuis 1995 deux buts explicitement différents dans gestion de

la monnaie unique : minimisation des coûts de transition en assurant une

transparence totale pour le client, d’une part, progression de la part de

marché européenne dans certaines activités clefs et développement du chiffre

d’affaires hors des Pays-Bas, de l’autre. Allant jusqu’au bout de ce

6 Ou plus précisément de deux dénominations différentes de la même monnaie, puisque le
statut juridique de l’euro stipule que les monnaies nationales ne seront pendant la période

de transition que des « subdivisions non décimales de l’euro » ayant cours pour les

paiements courants sur le territoire de leur pays d’émission et là seulement.
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raisonnement, c’est à deux équipes totalement distinctes que la Direction

Générale confie ces deux projets.

Cependant, cette dichotomie entre préparation à l’euro et pilotage de

l’UEM n’est pas faite de manière explicite par beaucoup d’acteurs. Elle est

pourtant complémentaire que celle qui distingue habituellement aspects

techniques, d’une part, et aspects commerciaux et stratégiques, de l’autre. Elle

évite en effet d’entreprendre des modifications techniques, en particulier

informatiques, hors du contrôle des départements au contact du client, et

assure de ne pas oublier, dans le tourbillon du court terme, les nécessaires

adaptations dont les effets se feront sentir plus lentement.

La Préparation à l’euro semble à tort prioritaire

La complexité de la préparation technique de la transition à l’euro et

ses échéances a priori bien définies et rapprochées militent en sa faveur, face à

des réflexions qu’on pourrait croire moins directement opérationnelles.

Si l’on n’en prenait qu’un seul exemple, ce serait l’adaptation des

systèmes informatiques de comptabilité et de finances et en particulier

rutilisation proposée de logiciels assurant aux frontières de l’informatique de

gestion une conversion des montants libellés en euro en leur équivalent en

franc, et réciproquement. Ces questions ont fait l’objet de plusieurs articles

d’un grand quotidien du soir pour lequel il s’agissait, apparemment, du point

crucial de la gestion de la monnaie unique7. Pourtant, la nécessité même

d’adaptations lourdes des systèmes informatiques ne s’impose que parce que

la période de transition doit durer trois ans. Si l’euro se substituait aux

monnaies nationales d’un coup, en quelques jours, les systèmes informatiques

ne seraient modifiés que de manière marginale, en retraitant les montants

bien plus qu’en modifiant les programmes. Les travaux considérables engagés

dans ce domaine, par exemple par les banques, ne sont donc pas liés à

l’UEM, mais à l’existence, nécessitée par d’autres inerties d’adaptation, d’une

période longue de transition. Ils sont bien du ressort de la préparation à l’euro.

Il en est de même, dans la grande distribution, du problème de la

manipulation concrète des nouveaux billets et pièces par les vendeurs à partir

de 2002. Il faut se rappeler qu’une caissière ou un caissier de supermarché

peut être accusé de faute professionnelle si l’on relève en fin de service, une

erreur de caisse (l’écart entre les sommes enregistrées par la caisse et la

monnaie effectivement contenue dans le tiroir) supérieure à quelques dizaines

de centimes. Pourtant, les caisses vont se trouver largement désorganisées

pendant la période de conversion. Pour éviter de devoir faire des

investissements considérables en formation ou dans l’installation de caisses

spéciales, les grands chaînes de distribution, comme Monoprix, militent pour

^ Le Monde, par exemple édition du 16 avril 1997.
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un raccourcissement de la période de conversion à quelques semaines,

quelques jours ou même à vingt-quatre heures.

Premiers préparatifs à PUEM

Inversement, plusieurs décisions importantes doivent intervenir à court

terme qui ressortent bien plus du pilotage de l’UEM, de la modification du

jeu concurrentiel. Pour rester dans le secteur bancaire, rharmonisation des

conditions faites au public à l’échelle européenne est enfin à l’ordre du jour.

C’est le cas de la France, dont la législation bancaire reste fortement

marquée par le consumérisme des « trente glorieuses », et qui interdit la

rémunération des comptes courants et le paiement des chèques.

L’Association Française de Banques, qui regroupe les grandes banques de

droit commun et milite pour l’abrogation de ces mesures depuis des années,

perçoit la monnaie unique comme l’occasion définitive d’éliminer ces deux

contraintes qui pèsent lourdement sur les résultats de ses adhérents. Elle met

en avant le risque de défavoriser ainsi systématiquement les banques

françaises par rapport à leurs consœurs européennes, en particulier

britanniques, allemandes ou néerlandaises, à un moment où il s’agit de se

constituer des trésors de guerre dans la perspective de la rationalisation du

secteur financier européen. O paradoxe, la seule arme des banques françaises,

pour échapper à un rachat par leurs concurrentes plus fortunées, semble être

justement cette législation bancaire qui assurerait un très mauvais retour sur

un tel investissement pour l’acheteur. On est là bien loin de la manipulation

technique de deux unités monétaire, mais bien du côté du pilotage de PUEM.

Hors du secteur bancaire, certaines actions doivent aussi être

entreprises dans le même cadre. C’est le cas dans la stratégie de production

des entreprises. Une règle de bonne gestion - pas toujours respectée — veut

que l’on respecte ce qu’on appelle « la neutralité des flux monétaires ». Il s’agit

tout simplement, dans une activité internationale, de se prémunir contre tout

risque de change en s’efforçant d’égaliser les flux entrant dans un pays avec

ceux qui en proviennent. Ainsi, pour prendre un exemple, si Renault vend des

voitures en Espagne mais n’achète rien en pesetas à ses fournisseurs, un recul

du cours de la monnaie espagnole se répercute automatiquement dans ses

comptes comme un recul équivalent du résultat de ses opérations outre-

Pyrénées. Cependant, grâce à l’existence de ses centres de production en

Espagne, Renault dépense ou réinvestit sur place une partie du produit de ses

ventes en monnaie locale et ne subirait l’effet d’une dévaluation que sur la

partie effectivement convertie en francs de son chiffre d’affaires ibérique8.

L’arrivée de la monnaie unique va donc permettre de lever cette contrainte

^ Renault n’entre en fait pas véritablement dans ce schéma, car toutes ses opérations en
devises sont regroupées et subsumées par la banque interne du groupe, localisée en Suisse.

Il n’en reste pas moins qu’il ne s’agit là que d’un perfectionnement du principe expliqué ici.
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sur l’implantation de nouveaux sites industriels et de produire au moindre

coût européen, et non plus national, sans autres limitations. Pour la même

raison, la future « %one euro » devient incontournable pour une implantation

industrielle en Europe, puisque c’est là que les coûts sont libellés dans la

monnaie du plus grand nombre de consommateurs. C’est pour cette raison

qu’Unilever a engagé un bras de fer avec la Grande-Bretagne, menaçant

d’arrêter d’y investir si elle ne donnait pas de garanties sur sa participation à la

monnaie unique à moyen terme. Là également, il s’agit du pilotage de l’UEM

et non de la préparation à l’euro.

Organisation des préparatifs

Si l’on constate donc, petit à petit, que le passage à la monnaie unique

recouvre deux problématiques distinctes, c’est aussi parce que le mouvement

naturel, partout en Europe, est de le traiter comme un projet. Cette forme

organisationnelle semble effectivement adéquate : il ne s’agit pas de la marche

normale de l’entreprise mais d’une adaptation considérable, à mener en un

temps court et bien délimité, impliquant de près ou de loin tous les

départements de l’entreprise et supposant un fonctionnement transversal

important, légitimant les courts-circuits hiérarchiques et une prise de décision

spécifique.

Il y a, cependant, un risque à faire assumer par une équipe spécifique la

totalité du projet « monnaie unique » : celui que les autres services s’en

désintéressent, assurés en cas d’échec de pouvoir se décharger de leurs

responsabilités sur l’équipe projet. Pour contrer cette éventualité, il est

logique de ne confier à cette dernière que la définition, le pilotage et le suivi,

bref, la maîtrise d’œuvre, et d’attribuer aux services la réalisation de leur

adaptation à la nouvelle monnaie. Pour sceller cette répartition des tâches, les

budgets sont le plus souvent attribués aux services concernés, l’équipe

« monnaie unique » se bornant à contrôler l’avancement et les engagements.

-Au total, il n’y a pas à douter, de toute façon, de l’adéquation de cette

structure de projet à l’objectif : c’est celle que toutes les entreprises, en France

comme ailleurs en Europe, ont mis en place, dans une variante ou une autre,

afin de traiter le sujet. Cette unanimité, sur laquelle on doit s’interroger9, n’est

d’ailleurs pas sans poser problème.

Les deux faces du projet « monnaie unique » ne sont en effet pas faciles

à articuler. Elles peuvent même se révéler parfaitement contradictoires, et

nécessiter des arbitrages de haut niveau. La préparation à l’euro, qui affole

9 Ce que nous faisons en détail dans la deuxième parüe, consacrée aux préparations
nationales. La structure des préparations au niveau des acteurs de terrain doit en effet

beaucoup à l’environnement dans lequel ils se trouvent, et en premier lieu à leur
environnement national.
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parce qu’elle semble conditionner toute réussite sur le plan du développement

européen, phagocyte les ressources réservées au pilotage de l’UEM. Pour

cette raison, les entreprises sont amenées, à plus ou moins brève échéance, à

arbitrer entre les deux sous-projets, ce qui revient soit à donner une priorité

officielle à l’un sur l’autre, soit à séparer officiellement les deux.

Les entreprises ne sont d’ailleurs pas les seules à devoir gérer ce hiatus.
Les administrations sont dans le même cas. L’administration du Trésor

néerlandais a ainsi pris le parti de découpler entièrement les deux faces de la

monnaie unique. La préparation à l’euro, qui comporte aussi bien la

préparation interne du Ministère des Finances que la transition de la

réglementation et le suivi du secteur bancaire national, a été confiée à la

Direction Nationale. I> pilotage de l’UEM, qui inclut les négociations à

l’échelle communautaire et les stratégies d’adaptation globale des secteurs de

l’économie néerlandaise à la nouvelle donne européenne, revient

naturellement à la Direction Internationale.

Il reste à savoir comment arbitrer entre ces deux faces. De nombreuses

options sont possibles et avoir distingué les deux faces de la monnaie unique

n’y suffit pas. Si les acteurs économiques s’accordent sur la structure projet,

leurs appréhensions des relations entre préparation à l’euro et pilotage de

l’UEM sont elles très variables, laissant entrevoir des options stratégiques

extrêmement diversifiées.

Cela n’est rien moins que prévisible car, si nous avons pour l’instant

évoqué le passage à la monnaie unique du point de vue d’une entreprise

indépendamment de son secteur d’activité ou de son marché, l’importance

relative de chaque face de la monnaie unique dépend pour sa part fortement

de ces paramètres. Il suffit pour s’en convaincre de se mettre à la place

successivement d’un hôtel de station balnéaire, puis d’un voyagiste. Pour le

premier, la monnaie unique équivaut à une modification de sa comptabilité et

n’a pour son activité qu’une importance marginale par rapport, par exemple, à

l’impact de la communication électronique sur sa stratégie publicitaire. Pour

le second, à l’inverse, c’est l’ensemble de sa structure de coût et de revenu qui

est touché, d’où la nécessité d’évaluer les modifications à apporter pour rester

concurrentiel et, au mieux, pour se développer à cette occasion — ce qui

n’exclut d’ailleurs aucunement le recours aux nouveaux media électroniques.

Quels critères les entreprises pouvaient-elles alors utiliser pour évaluer

le comportement de leurs marchés ?
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2. Et bien dansons maintenant !

Le chemin politique qui a conduit à l’UEM est long et semé

d’embûches. Il emprunte des vallées idéologiques variées et supporte des

argumentaires qui ne sont restés invariants ni dans le temps ni dans l’espace.

Qu’on le fasse partir de l’échec de la Communauté Européenne de Défense,

des propositions de monnaie commune franco-allemande dans les années

1970 ou qu’on y voit une évolution naturelle du Marché Commun puis du

Marché Unique, force est cependant de reconnaître qu’au niveau de la prise

de décision politique, bien des arguments ne sont intervenus qu’après coup,

une fois les choses décidées10. Sans refaire l’historique de l’intégration

européenne, il faut souligner que l’UEM procède, d’abord, d’une ambition

politique des gouvernements de l’Union, que l’on peut résumer par « plus

jamais de guerre en Europe », et d’une ruse bureaucratique incarnée par la

Commission de Bruxelles : « puisqu’on ne réussit pas à s’entendre sur les options

politiques, construisons l’Europe économique d’abord ».

Il ne nous appartient bien entendu pas de juger en la matière.

Cependant, une telle genèse des projets européens est fort éloignée de la

vision des entreprises, de l’étude de l’impact économique des décisions prises

au nom d’objectifs politiques. Le projet de monnaie unique n’échappe pas à

cette tradition. La sous-optimalité évidente des critères budgétaires de

convergence d’un point de vue économique, la coûteuse durée de trois ans de

la période de transition ressortent d’ailleurs bien plus d’une préoccupation

d’acceptation sociale et politique de la nouvelle monnaie que d’impératifs

techniques ou économiques.

Le passage à la monnaie unique réclame donc des traductions à la fois

économiques et entrepreneuriales. Elles ont été mises au point à Bruxelles et

dans les capitales européennes pendant les campagnes de ratification du
Traité.

Un Point de vue économique sure la monnaie unique

L’argumentaire économique en faveur de la monnaie unique est

aujourd’hui parachevé. Rappelons-en les points principaux.

Pourquoi, en premier lieu, avoir préféré le projet de monnaie unique à

d’autres moyens d’améliorer le fonctionnement fluide du marché à l’échelle

européenne ? D’une part, bon nombre de freins avaient déjà été levés grâce,

par exemple, à ce que Jacques Delors lui-même a appellé la «frénésie de normes

10 C’est ainsi qu’à partir de 1991 l’UEM a été présentée en France comme un moyen de
s’assurer de l’engagement européen de l’Allemagne réunifiée, alors que toutes les

négociations préliminaires avaient été fondées sur l’existence des deux Allemagne.
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européennes» de la Commission entre 1983 et 1993. De plus, l’unification

monétaire apparaissait moins comme un nouveau projet que comme le

parachèvement du Marché Unique, et à ce titre était politiquement plus

simple à mettre en œuvre. Enfin, d’autres actions envisageables risquaient

d’être aléatoires — comment favoriser la mobilité des personnes en soi ? — et

risquées — comment faire passer politiquement une unification fiscale ?

L’UEM, de son côté, apportera d’abord la disparition du risque et une

baisse du coût de transaction par élimination de l’action de change elle-même,

qui comptent parmi les principales barrières à l’échange en Europe, et

favorisera alors indirectement un accroissement de la concurrence. Cela, selon la

théorie économique, conduira à une amélioration de la situation nette globale

des acteurs, en assurant que les productions se fassent au meilleur coût à

l’échelle du continent et non plus à l'échelle d’un pays. Tous les

consommateurs seront donc avantagés, et au pire n’y perdront tien. Il n’en

est cependant pas de même pour les producteurs. La théorie ne garantit en

rien que les surplus dégagés par les consommateurs soient dépensés de

manière équitable entre les divers producteurs. De plus, un producteur

efficace à l’échelle nationale n’a aucune garantie de le rester une fois en

concurrence avec des producteurs étrangers.

Il faut pourtant se garder d’une vision simpliste des effets de l’UEM. Il

ne s’agit en effet pas d’ouvrir une digue, et les pays européens commercent

entre eux depuis fort longtemps, avec des taux d’ouverture considérables. Les

importations sont ainsi passées, entre 1965 à 1990, de 10,6 à 20,8% du PIB

en France, de 15,2 à 23,3% du PIB en Allemagne. Dans cette évolution , les

échanges intra-communautaires sont ceux qui ont le plus progressé : ils

représentaient 35% du commerce total de l’Europe à douze en 1958, 49% en

1980, 60% en 1990. Aussi l’UEM ne sera-t-elle qu’un nouveau pas dans cette
même direction.

Enfin, l’UEM est aussi citée comme un moyen de s’affranchir de la

mainmise du dollar sur les échanges internationaux et du benign neglect avec

lequel les autorités américaines peuvent traiter des problèmes monétaires

grâce au rôle international prédominant de leur monnaie. L’Union

Européenne minimiserait ainsi le risque qu’il y a à commercer avec les pays

tiers, et particulièrement en ce qui concerne sa facture énergétique, en même

temps qu’elle encouragerait ces pays à utiliser - sous forme de consommation

ou d’investissements — l’euro dans la zone européenne.

Le point important pour les entreprises, celui qui recèle à la fois

opportunités et menaces, est l’ouverture accrue des marchés étrangers et

l’irruption possible de nouveaux concurrents sur les marchés nationaux. Cette

évolution est renforcée par ce qu’on peut appeler la « prime à Pexportateur »,

selon un mécanisme qui fait que l’UEM favorisera plus les nouveaux entrants

étrangers sur un marché national que les producteurs locaux. Qui, en effet,

supporte aujourd’hui les coûts directs du change et des risques afférents ?
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Principalement les producteurs qui vendent dans une monnaie différente de

celle dans laquelle ils dépensent, c’est à dire les exportateurs et les

importateurs. La suppression de ces coûts va donc les favoriser en abaissant

directement leurs prix de revient, tandis que les producteurs exclusivement

nationaux n’en profiteront pas directement. A structures de coûts identiques

et parts de marché inchangées, la situation d'une entreprise sera donc améliorée à

proportion directe de son degré d'internationalisation actuel.

Contenu stratégique de la gestion de la monnaie unique

Ces quelques remarques suffisent à démontrer qu’/Y y a un contenu

stratégique au projet de monnaie unique pour les entreprises, reposant sur le

changement de cadre concurrentiel et la « prime à l’exportateur ».

Les chefs d’entreprise n’ont pris conscience de cet état de fait que

progressivement, avec la montée en compétence de leurs responsables sur

l’UEM. En France, on peut dater ce réveil de l’hiver 1996-97. De plus en plus

d’entreprises abordent maintenant la gestion de la monnaie unique sous cet

angle, pour certaines depuis longtemps ou pour d’autres plus récemment.

Dans certaines entreprises, on considère même les problèmes techniques de

la transition comme totalement secondaires par rapport aux enjeux

stratégiques. C’est par exemple le cas de l’ING et de Philips. En France, Cap

Gemini Sogeti se réclame d’une telle approche et la popularise parmi ses

clients11. Partout en Europe, une diminution notable de l’ouverture des

entreprises sur leurs préparatifs est visible, depuis quelques mois, à travers

l’évolution de leur communication externe sur le sujet. C’est que les chefs

d’entreprises bien préparées - ou qui estiment l’être - se sont rendus compte

qu’ils possèdent ainsi un avantage comparatif sur leurs concurrents. Ils ont

donc décidé de le garder le plus longtemps possible et d’en profiter, plutôt

que de le dilapider en relations publiques et en bonne image à court terme en

laissant les autres profiter de leur expérience.

Ces arguments, qui ont convaincu de nombreux dirigeants

d’entreprises européennes, ne suffisent cependant pas à emporter l’adhésion

de tous sur la réalité des changements à attendre de l’arrivée de la monnaie

unique. Nombreux sont ceux qui pensent que les changements se feront

lentement, voire insensiblement, et que les marchés européens sont déjà

suffisamment intégrés pour que l’impact de la monnaie unique soit faible.

11 On a ainsi vu une campagne publicitaire de CGS dans la presse reposant sur une photo
dun hall d’entreprise dans lequel trône un panneau indiquant un séminaire sur « la

monnaie unique et les changements pour notre comptabilité ». A côté, une jeune femme

souriante et volontaire qui vient d’achever de surajouter au rouge à lèvre sur le panneau :

« Ce n’est pas ce qui compte. Ce qui compte, c’est en quoi cela nous aide à faire du

business ! ». Décalage, impertinence, une subtile touche sensuelle, les ingrédients sont bien
dosés.
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C’est cependant oublier une particularité des événements dont on attend des

modifications concurrentielles : ils sont largement auto-réalisateurs. Si, sur la

foi des arguments repris ci-dessus, un nombre suffisant d’entreprises

européennes décident de voir dans la monnaie unique une occasion de

modifier l’équilibre concurrentiel en Europe et se lancent, pour en profiter,

dans des stratégies tarifaires agressives ou des fusions/acquisitions

internationales, leurs concurrents seront bien obligés de réagir non plus à la

menace hypothétique de modifications des conditions de marché à moyen

terme, mais à des mouvements réels à l’impact immédiat. Les restructurations

actuelles du secteur bancaire européen12, qui vont s’accélérant depuis

quelques mois, sont la manifestation évidente de cet état de fait. Les multiples

annonces des services que les banques comptent offrir à leurs clients après

1999 sont, elles aussi, le résultat du jeu concurrentiel, sans que l’on puisse

toujours démêler les effets véritables de l’UEM et les surenchères.

La question qui se pose est donc davantage celle de savoir si, sur tel ou

tel marché, la « masse critique » d’entreprises croyant à l’impact de la monnaie

unique sur leur activité sera atteinte rapidement ou si, au contraire, elle

n’apparaîtra que tardivement. La véritable bataille entre firmes commencera

lorsque cette masse sera réunie, c’est-à-dire lorsqu’on verra apparaître les

premières réactions significatives : annonces, rachats, etc. Encore doit-on

remarquer que cette masse critique peut fort bien être atteinte avant 1999 et

que, dans certains secteurs, la bataille de la monnaie unique et de la

restructuration du marché européen est en train d’être livrée. C’est

ouvertement le cas dans le secteur bancaire. Ce phénomène peut aussi être

plus discret, s’il s’agit de lancer ses concurrents sur de fausses pistes,

d’occuper le terrain par des effets d’annonce avant de se lancer à corps perdu

dans le combat. Cela explique la guerre des nerfs à laquelle se livrent par

exemples les chaînes de grande distribution, qui multiplient les « opérations

euro » à bas coût dans leurs magasins pour se construire des images actives et
intimider leurs concurrents.

Du point de vue du chef d’entreprise, le passage à la monnaie unique

revêt donc un aspect contraignant fort, qu’il croit ou non à l’impact « réel» de

l’UEM. La question qui se pose alors est évidemment celle de l’adaptation de

l’entreprise et des changements à prévoir. Le premier pas est de déterminer

quels paramètres de leurs produits et de leurs marchés vont jouer un rôle. On

peut en distinguer deux : le premier, déjà évoqué plus haut, est le degré

d’internationalisation du marché, qui indique à la fois le point de départ et la

force du choc initial de l’arrivée de la monnaie unique ; le second est le degré

d’internationalisation possible maximal du marché, qui mesure à la fois la

tendance à long terme et les forces d’inertie à l’œuvre.

1“ Restructurations dont nous reparlons en détail au chapitre 15.
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Tous les marchés de biens et de services ne sont pas, en effet, aussi

internationalisés les uns que les autres. Ainsi, les exportations de produits

textiles comptaient en 1990 pour 4,3% des exportations de la Communauté

Européenne, tandis que celles de machines et matériels de transports

atteignaient 38,1% du total. Dans le secteur bancaire, rinternationalisation est

encore relativement faible hors de quelques niches. A contrario, la pression

internationale est forte dans la chimie, l’automobile ou l’agro-alimentaire. Un

faible degré d’internationalisation favorise une transition lente des conditions

concurrentielles car il faudra pour les concurrents étrangers bâtir une

organisation dans leur pays cible. Il minimise aussi la prime à l’exportateur.

En revanche, il rend probable dans le long terme une modification

substantielle du marché avec sa progressive ouverture.

Encore faut-il que le marché soit internationaüsable... Cela n’est à

première vue le cas que pour les biens et services échangeables. L’UEM

rendra plus facile de concurrencer une marque d’automobile étrangère, mais

les concessionnaires ne devraient pas voir fleurir de concurrents s’ils savent

s’adapter : leur avantage comparatif - la proximité de la clientèle - n’est que

difficilement compensable depuis l’étranger. Une internationalisation

potentielle forte favorise une modification importante du marché. Une

internationalisation potentielle faible limite le risque lié à la monnaie unique

pour l’entreprise.

UEM lourde, UEM light- euro lourd, euro light

On réalise la multiplicité des cas de figure à envisager, ainsi que l’aspect

nécessairement local, micro-économique de l’analyse de la situation.

Cependant, tout cela revient pour les entreprises à choisir entre une approche

stratégique de l’UEM, avec pour but de profiter du passage à la monnaie

unique pour réaliser une croissance à l’échelle européenne, ou une approche

moins ambitieuse, visant à minimiser les risques et les coûts de l’unification.

L’une et l’autre des branches de cette alternative peuvent s’avérer efficaces, en

fonction de l’internationalisation effective et potentielle du marché. Certaines

entreprises, qui fabriquent plusieurs produits dont les marchés sont

différents, peuvent d’ailleurs poursuivre les deux stratégies à la fois, sur leurs

différents marchés. C’est, par exemple, le cas de Rhône Poulenc, dont la

branche pharmacie jouit d’une internationalisation potentielle faible — les

clients sont les pharmaciens de quartier, le processus d’agrément des
médicaments reste national — mais dont a contrario la branche nutrition

animale doit dès aujourd’hui se positionner en fonction de ses concurrents
internationaux.

A la stratégie agressive, maximaliste, nous donnons le nom d’UEM

lourde. A la stratégie réactive, aux visées moins grandes, celui d’UEM light.
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Si le but à atteindre est largement défini par l’internationalisation

potentielle et effective des marchés de l’entreprise, le chemin à emprunter

pour l’atteindre dépend de plusieurs autres paramètres. Il s’agit, en effet,

d’évaluer la vitesse de mutation du marché relativement aux autres marchés,

ainsi que les possibilités d’adaptation des producteurs aux nouvelles

conditions de la demande. A ce niveau entrent en jeu les rigidités structurelles

de l’ensemble de l’appareil de production d’un bien ou d’un service et le

comportement des partenaires de l’entreprise - clients, fournisseurs,

partenaires et concurrents.

Remarquons que ce n’est en fait qu’à cette étape de la réflexion que la

préparation à l’euro, la mise en place effective de la nouvelle monnaie et la

gestion de la période de transition qui en découle entrent en ligne de compte.

Le traitement de ces objectifs de court et moyen terme va en effet être

largement subordonné aux buts à long terme de l’entreprise dans la

compétition qui s’amorce. Afin d’éviter des engagements prématurés de

développements informatiques, mais aussi à l’inverse pour se prémunir contre

le manque de temps et les impasses ruineuses au moment de la bascule,

chaque entreprise doit ausculter son marché, pour passer à la nouvelle

monnaie en phase avec lui. Personne ne peut cependant se permettre de

sous-estimer la préparation à l’euro : son succès est un préalable à tout

développement ultérieur. Pour autant, elle n’est pas Yalpha et Y oméga de la

gestion de la monnaie unique. Surtout, elle n’en est pas le gage de succès

global.

Entrons dans le détail des éléments principaux qui peuvent accélérer

ou ralentir la transition. Le premier d’entre eux est la relation clientèle. Si les

acheteurs peuvent se fournir en un produit de manière standardisée, simple et

sûre, ailleurs que chez leur fournisseur habituel, ils sont évidemment sensibles

aux différentiels de prix induits mécaniquement par la prime à l’exportateur,

et peuvent en tout état de cause améliorer leur position dans la négociation

des prix en profitant de l’accroissement de la concurrence. C’est le cas sur les

marchés de commodités, comme celui des matières premières, mais aussi des

produits intermédiaires, de la chimie de base ou de l’électronique. De plus, si

l’absorption de la transition se traduit par des augmentations de prix

ponctuelles entre 1999 et 2002, l’élasticité-prix de la demande entre en jeu

directement en défaveur des producteurs les moins bien préparés.

Inversement, rares sont les sociétés qui contrôlent l’intégralité de la

valeur ajoutée de leur produit. Cela suppose un degré d’intégration verticale

rarement atteint aujourd’hui. Des liens forts avec les fournisseurs et les sous-

traitants, l’impossibilité d’en changer facilement sont autant de freins à un

passage indépendant de l’entreprise à la monnaie unique et à une remise à plat

de ses processus de production pour les adapter à la nouvelle situation. C’est,

par exemple, le cas dans la mécanique, l’automobile ou l’aéronautique.



A côté de ces critères directement liés au marché du bien que produit

l’entreprise, l’environnement pris dans un sens plus large joue lui aussi un

rôle. C’est en particulier le cas pour les entreprises productrices de biens

intermédiaires, dont les clients sont eux-mêmes des entreprises. Le

comportement de ces entreprises clientes va en effet être largement

déterminé par celui de leurs propres clients. En d’autres termes, le rythme de

bascule de la clientèle peut alors être dicté non par la logique du marché du

produit considéré, mais par le marché des produits finaux fabriqués à partir

de ce bien. Cela peut être le cas des sous-traitants nationaux des grands

groupes d’électronique, lesquels exigent un passage rapide à la monnaie

unique.

Cette pression peut aussi être inversée dans le cas de distributeurs, par

exemple, soumis à la pression de leurs grands fournisseurs. Imagine-t-on un

concessionnaire exclusif imposer à sa firme automobile de continuer à traiter

en monnaie nationale si cette firme en a décidé autrement ? Par ailleurs,

l’administration a son rôle - incitatif ou décourageant - à jouer, en acceptant

ou non, par exemple, de lever les impôts en euro et de recevoir des

documents comptables dans une seule ou dans les deux monnaies.

Les chemins de la transition à l’euro seront donc eux aussi multiples.

Les paramètres principaux et leur sens de variation sont résumés dans le
tableau ci-dessous :

Caractéristique du marché Faible Forte

Degré d’internationalisation effective

Degré d’internationalisation potentielle

Modification lente

Modification faible

Modification rapide

Modification profonde

Liens avec les clients

Elasticité-prix de la demande
Liens avec les fournisseurs et les sous-traitants

Modification rapide
Modification lente

Adaptation facilitée

Modification lente

Modification rapide

Adaptation difficile

Vitesse de bascule de la clientèle, des

partenaires, des concurrents et de
l’administration

Modification lente Modification rapide

Chaque situation mérite une analyse spécifique. Cependant, à nouveau,

pour le chef d’entreprise, si les paramètres sont nombreux et la prévision

difficile, les lignes d’actions ne sont qu’au nombre de deux : soit se préparer a

minima, avec pour but de pouvoir traiter la nouvelle monnaie au moment où
cela sera nécessaire et en évitant les surcoûts et les modifications brutales

avec ses partenaires - ce que nous appelons la stratégie light -, soit tenter de

profiter des aléas de la période de transition pour prendre un meilleur départ

que ses concurrents dans la restructuration européenne - c’est la sratégie
lourde.
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Les deux axes euro/UEM et light/lourd définissent complètement la

« boussole de la préparation » :

Ce processus rationnel de prise de décision ne rend cependant pas

entièrement justice à la réalité. Les informations disponibles sur le

comportement des marchés restent parcellaires et largement contradictoires.

En fait, personne ne sait au juste ce qui va vraiment se passer à partir du

premier janvier 1999 sur tel ou tel marché. Ce flou, ce manque d’informations

était bien plus criant en 1995 ou 1996, quand les entreprises ont dû, délais de

mise en œuvre obligent, commencer à réfléchir de manière détaillée aux

conséquences de la monnaie unique.

Cela explique pourquoi les entreprises ont le plus souvent commencé

par établir une analyse sommaire des conséquences à court terme de l’UEM

puis, selon le principe qui veut que c’est en dansant qu’on apprend à danser,

se sont lancées dans la préparation à l’euro dans l’espoir d’y glaner, chemin

faisant, les informations qui leur faisaient défaut pour préparer efficacement
l’UEM.
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3. Comment se prépare-t-on à l'euro ?

Dans les premières réunions et discussions en entreprise sur la

monnaie unique, la difficulté principale vient du fait que personne ne prend

entièrement la mesure des modifications à apporter, des travaux à

entreprendre, du coût et du volume de travail généré. L’ampleur supposée de

la tâche, son effarante complexité, inquiètent. A ceci s’ajoute le manque

d’informations concrètes sur le mouvement d’ensemble. Les questions les

plus simples restent longtemps sans réponse : pourra-t-on payer le fisc en

euro ? Qu’adviendra-t-il des contrats signés sans référence à la nouvelle

monnaie ? Peut-on passer des provisions sur le résultat comptable pour

financer les travaux à entreprendre ? Bref, que veut l’Etat ? La confusion est

augmentée par les premières annonces catastrophistes des banques et des

organismes professionnels, qui estiment le coût du passage à l’euro et de la

poursuite d’une activité normale pendant la période de transition à 4 ou 5%
du chiffre d’affaires.

Les entreprises paraissent longtemps paralysées par la tâche à

entreprendre. Il va d’abord falloir apprivoiser l’animal, apprendre à le

connaître, avant de pouvoir vraiment engager la préparation. Le processus à

l’œuvre à partir de 1995 dans les banques françaises se propage à l’ensemble

des entreprises et consiste en cinq temps. D’abord, il s’agit d’une acquisition

informelle de compétences, et la définition d’un ensemble de mesures

concrètes mais partielles. Une fois la monnaie unique désacralisée par cette

ébauche de plan d’action, on assiste à l’officialisation du travail : nomination

d’un responsable, mise en place d’une équipe spécialisée, extension de la

préparation à l’ensemble de l’entreprise. Un passage par la Direction Générale

ou le Comité Directeur permet de donner une impulsion au projet. La phase

d’étude d’impact détaillée qui suit permet le plus souvent de dégager

l’alternative de la préparation - euro light ou euro lourd - en même temps

qu’elle amorce la réflexion sur le pilotage de l’UEM. Une véritable réflexion

stratégique peut alors s’engager — quoique ce ne soit pas le cas général. Des

plans d’actions et des calendriers complets, fonction de l’option stratégique

choisie, sont enfin définis, appliqués et suivis.
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Entrons à présent dans le détail de chacun de ces moments.

Les Temps de la préparation

Dans toutes les entreprises, les premiers temps des travaux liés à la

monnaie unique se ressemblent. Le déclencheur est extérieur : un article de

presse, une brochure de la banque de l’entreprise ou d’une autre décrivant en

termes généraux les actions à mener et les services qu’offrira l’établissement à

ses clients, une conférence de présentation de l’UEM comme en organisent

les banques, mais aussi les cabinets de consultants et les gouvernements. La

prise de conscience est souvent le fait d’un Directeur Financier, comme à

Heineken, d’un trésorier d’entreprise, comme à Renault, ou comme à France

Télécom d’un responsable informatique. La presse spécialisée et les

fournisseurs de services informatiques se font rapidement l’écho des

préoccupations liées à la monnaie unique. Ce responsable, ou le cadre qu’il a

désigné pour suivre le dossier, commence alors à accumuler des informations

et à acquérir une compétence qui le rendra incontournable par la suite.

A cette période de germination, qui peut d’ailleurs avoir lieu dans

plusieurs services en parallèle, succède tôt ou tard une percolation : les efforts

débouchent sur une présentation, une formation interne, une note largement

diffusée, et le dossier est identifié au niveau de la Direction Générale.

Décision est bientôt prise d’officialiser et de coordonner les efforts.

Dans les grandes entreprises, c’est souvent un groupe de travail de haut

niveau qui va alors être chargé de définir les contours exacts du projet sous la

houlette de la Direction Financière ou de la Direction des Systèmes

d’information. Il va auditionner les chefs de service. A la BNP, on leur

demande de rédiger le scénario de passage à la monnaie unique pour leur

activité, puis de définir le cahier des charges fonctionnel des modifications à

apporter. A France Télécom ou à la banque néerlandaise ING, on exige d’eux
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une cotation précise des travaux à effectuer. Dans les entreprises de taille plus

réduite, ce schéma reste valable quoique bien plus informel.

Une fois les contours du projet définis, l’organisation projet mise en

place est très similaire partout, qu’il s’agisse du secteur bancaire ou

industriel. La première constatation est que les actions à mettre en œuvre sont

le plus souvent ponctuelles, et touchent le fonctionnement quotidien des

services. Il peut s’agir, par exemple, de modifier une feuille de calcul, de

remanier une procédure de couverture de risque, de redéfinir un poste. On

s’accorde donc pour attribuer l’essentiel du travail d’adaptation aux divisions

concernées. Les divisions opérationnelles (ventes, marketing, logistique, achats,

réseau d’agences d’une banque, etc.) seront maîtres d’œuvre. Les services

informatique, communication, ressources humaines (pour la formation)

seront plutôt maîtres d’ouvrage. Pour la même raison, la gestion de la

monnaie unique est un projet d’entreprise et non un projet de groupe : au

sein de Saint Gobain, par exemple, la holding se contente de suivre

l’avancement des projets de loin, mais n’a rien imposé à ses filiales en termes

ni de calendrier ni de choix technologiques.

Les « Messieurs euro »

La deuxième caractéristique de la préparation à l’euro est la nécessité

de coordonner les efforts pour éviter les dérives et les doublons. Un exemple

en est le traitement comptable des paiements : une entreprise peut s’organiser

pour être capable de recevoir et passer les écritures comptables de paiements

en euro et en monnaie nationale, par exemple en organisant des comptabilités

miroirs en euro et en monnaie nationale ; mais ces adaptations coûteuses sont

le plus souvent inutiles car la traduction d’écritures comptables est

précisément un service que les banques, telles la BNP, s’apprêtent à fourmr à

leurs clients. C’est pourquoi, pour donner l’impulsion initiale et suivre le

projet, une petite cellule équipe est mise en place auprès de la Direction

Générale, sous la responsabilité d’un « Monsieur Euro ». Cette équipe a pour

mission d’organiser les interactions : à l’ING, elle réunit régulièrement les

chefs de missions « euro » de chaque division. Elle veille à l’avancement

régulier des plans d’action : à la BNP, elle organise le reporting pour un steering

committee qui prend les décisions stratégiques et budgétaires. Cette organisation

est recommandée par les consultants et les grandes organisations « pro

européennes » comme l’Association pour la Monnaie Unique en Europe et,
en France, l’Institut de l’Euro.
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r “ "\
I Décision

i Impulsion

A la tête du projet - ou en constituant à lui seul tout l’effectif dans les

PME/PMI —, le « Monsieur Euro » incarne l’effort de l’institution pour

préparer la monnaie unique , que ce soit à destination de l’intérieur de

l’entreprise ou de l’extérieur. Il est aussi l’interface de communication entre

l’entreprise et le monde extérieur, qu’il s’agisse d’acquérir ou de diffuser de

l’information. A ce titre, il est l’interlocuteur naturel des media, des

partenaires et de tous ceux qui gravitent autour de la monnaie unique. Ce rôle

est spécialement important dans le secteur bancaire, où la préparation

technique doit tenir compte des interactions avec l’environnement, par

exemple de relations interbancaires définies par le schéma de Place13 établi

par chaque place financière nationale.

Ce rôle pivot et la connaissance approfondie qu’il faut avoir des

mécanismes de l’unification monétaire expliquent les origines des « Messieurs

Euro ». Dans les plus grandes organisations, on n’a pas hésité à avoir recours

à ceux qui ont décidé de la mise en place d’une monnaie unique en Europe ;

c’est le cas de Daniel Lebègue, ancien Directeur du Trésor, Vice-Président de

la BNP et responsable du projet « monnaie unique », comme de Rolph

Kaiser, qui était le sherpa d’Helmut Kohl en 1990-91, pendant que se négociait

Maastricht et qui est aujourd’hui chargé à la Commission Européenne de la

coordination des administrations nationales. Les premiers à s’être intéressés à

l’euro dans leur entreprise sont massivement représentés : ils ont accumulé,

parfois même à leur corps défendant, une connaissance sur le sujet qui les

rend à peu près irremplaçables. C’est ainsi que Philippe Marchât, Président de

la Mission Euro du Ministère des Finances, était déjà l’auteur d’un rapport de

l’Inspection des Finances sur la gestion de la monnaie unique. Certains ont

joué sciemment la carte de l’euro pour progresser dans l’entreprise. Enfin,

13 II s’agit de l’ensemble de règles établies par les différents acteurs de la place financière
de Paris pour préparer la transition vers l’euro et définir le fonctionnement des relations
interbancaires une fois l’euro arrivé.
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pour ceux qui doivent interagir avec l’administration, un passé dans le secteur

public est un avantage apprécié — en France, un passage dans le berceau de

Bercy ou à défaut au Ministère de l’Industrie s’impose : c’est le cas de Jacques

Creyssel, responsable du CNPF en charge du dossier, de Alain Malégarie,

Président de l’Institut de l’Euro ou de Jean-Bernard Lafonta, qui vient de

quitter le poste de coordonnateur de la préparation stratégique à l’euro à la

BNP. Toutes les qualités requises font du bon « Monsieur Euro » un oiseau

rare; début 1997, les «Messieurs Euro» potentiels s’arrachent à prix d’or

chez les chasseurs de têtes. C’était le cas de la société LVMH qui cherchait au

printemps 1997 à recruter un Monsieur Euro pour le groupe.

Une fois l’organisation interne constituée, la préparation à l’euro

proprement dite va pouvoir commencer. En pareil cas, avec un problème en

partie générique à l’ensemble des sociétés européennes, le réflexe est de se

tourner vers les cabinets de consultants, en gestion, en finances ou en

informatique. En réalité, il n’y a même pas besoin d’aller les chercher : ils font

le siège des sociétés pour obtenir les marchés et ils ont souvent joué un rôle

dans la prise de conscience du problème. Cependant, au moins jusqu’au

début de 1997, ils souffrent d’un défaut rédhibitoire : eux non plus n’ont

aucune expérience en la matière. C’est pourquoi, les sociétés de conseil ne

jouent, dans un premier temps, qu’un rôle secondaire ; le recours, par

exemple, à une société de services informatiques n’étant envisagé qu’une fois

le plan général arrêté. Ces dernières ont d’ailleurs su proposer des services

spécifiques, comme de la réacquisition des compétences dans des langages de

programmation oubliés pour modifier les programmes les plus anciens. En

proposant de lier préparation à l’euro et préparation à l’an 2000, elle ont aussi

commencé à remplir leur calendrier de travail pour la période 1999-2001.

Euro lourd contre euro light

Les premiers résultats de ces efforts prennent la forme de notes

explicatives des mécanismes de la transition à l’euro, de vérifications des

postulats juridiques et techniques, d’inventaires des programmes à modifier,

de définitions des services à offrir ou à réclamer. Partout, une même

interrogation se fait jour : faut-il profiter de l’euro pour revoir de fond en

comble le fonctionnement d’un programme, d’une procédure, d’une relation

commerciale ? Ou, au contraire, faut-il viser la transparence absolue ? Plus

largement, faut-il privilégier l’option de l’euro light, ou celle de l’euro lourd ?

D’aucuns choisissent vite leur camp. Ainsi Christian Mallet, Inspecteur

Général des Postes et Télécommunications, expert technique auprès de la

« Mission euro » du Ministère de l’Industrie, recommande-t-il fermement la

continuité fonctionnelle. En cela, il représente l’opinion commune des

services informatiques : « A courir deux lièvres, on rentre bredouille - à tout

redéfinir en même temps qu’on veut tout adapter, on va au-devant de gros
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problèmes, potentiellement inextricables ». Aussi de nombreuses sociétés

d’édition de progiciels choisissent l’euro light. Selon la grille d’analyse du

chapitre précédent, cette décision est rationnelle ; l’élasticité-prix de la

demande pour ces produits est faible : une fois qu’on a un système

informatique, il est beaucoup moins difficile et moins coûteux de le remplacer

par un autre système de même origine que de changer de fournisseur ; la

barrière de la langue devrait ralentir l’irruption de la concurrence étrangère ;

les arrangements provisoires, même imparfaits, sont monnaie courante en

informatique et ne déboucheront donc pas sur des pertes de clients14.

A l’inverse, les sociétés du secteur automobile, à l’image de Renault,

ont plutôt choisi un “euro lourd”. En particulier, Renault a décidé d’aider ses

fournisseurs et sous-traitants dans leur transition, en leur permettant de

partager son expérience et en leur offrant une flexibilité maximale dans la

relation de client à fournisseur, là où d’autres grands donneurs d’ordre,

comme Siemens, annoncent à tous leurs partenaires qu’elle n’acceptera plus

que l’euro à partir du premier octobre 1999. Là aussi, c’est une décision

logique. L’automobile est un marché déprimé, donc à élasticité prix forte

pour l’arbitrage entre les modèles, où la concurrence internationale guette.

Dans le même temps, les relations entre partenaires reposent sur une grande

confiance, l’ingénierie commune de produits est courante, les procédures

d’habilitation qualité ou d’Echange de Documents Informatiques (EDI)

rapprochent sous-traitants et fournisseurs. Tout cela fait que les ensembles de

production sont beaucoup plus rigides que le comportement du

consommateur. De ce fait, Renault doit d’abord éviter tout surcoût, qu’il soit

généré en interne ou par les difficultés transitoires rencontrées par des sous-

traitants, car l’entreprise est dans l’impossibilité de le répercuter sur son prix

de vente. Une préparation soigneuse à l’euro, la redéfinition des procédures

internes, l’implication de Jacqueline Wolff, la « Madame euro » de l’entreprise

dans la gestion française de la monnaie unique rangent ainsi Renault du côté
de l’euro lourd.

La Préparation des diverses fonctions de l’entreprise

D Cette approche n’empêche pas Sopra de proposer à ses clients des produits leur
permettant d’adapter leur informatique financière à la nouvelle donne monétaire ; mais ces

derniers sont eux-mêmes marqués au coin de l’euro light : il s’agit de « convertisseurs », qui

autorisent à faire survivre un coeur informatique mono-monnaie pendant toute la durée de

la période de transition. A l’inverse, l’allemand SAP, leader européen des logiciels de

gestion, va intégrer à sa ligne de produits les fonctionnalités permettant un passage précoce

et complet à l’euro, et lancer une campagne de communication importante sur ce thème —

au point que le M. Janny, trésorier du groupe Saint-Gobain, voit dans rutilisation des

progiciels SAP une assurance technique pour la bonne préparation des filiales.
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Quels sont ces « préparatifs » qui touchent à présent l’ensemble des

services d’une entreprise ? Le nombre de brochures et de livres les décrivant

et donnant les meilleures recettes pour les mettre en œuvre, est aujourd’hui

considérable : dans l’année 1996, il n’est paru en France pas moins de 82

ouvrages dédiés aux préparatifs de la monnaie unique15. Aussi ne peut-il être

question dans les pages qui suivent de reprendre en détail le contenu complet

des actions mises en œuvre. Nous avons préféré donner un éclairage global

sur les enjeux principaux dans chacun des compartiments d’activité d’une

entreprise.

Nous nous appuierons pour ce faire sur un modèle simpliste d’une

entreprise industrielle, qui retient d’une part les activités directement

opérationnelles — production, ventes et achats —, ensuite les activités liées aux

facteurs économiques de production - finances et ressources humaines —,

enfin les activités de soutien — logistique et informatique. Le schéma ci-

dessous résume ce découpage.

La production n’est guère sensible à la préparation à l’euro - à la

différence du pilotage de l’UEM, qui peut déboucher sur des restructurations

de l’outil industriel. Le secteur financier est lui plus concerné, selon l’idée que

« la monnaie est en quelque sorte la matière première de l’activité d’une

banque »16. Il est vrai que la production de valeur des banques est touchée de

plein fouet : la disparition du change intra-européen, qui représente environ

60 % du chiffre d’affaire global de l’activité de change, représente un manque

à gagner mécanique de 500 millions de francs par an pour les banques

françaises.

15 Voir une liste des principaux ouvrages en bibliographie.

Cette phrase a joué le rôle de talisman tout au long de la préparation des banques

européennes. Les responsables euro en ont usé comme argument définitif pour motiver

leurs troupes, avec un succès considérable.
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L’activité commerciale se trouve elle plus affectée par la préparation à

l’euro. Dans un premier temps, il s’agit de traduire le catalogue en euro.

Jaguar a par exemple déjà publié un tel catalogue de prix, prenant le cours

actuel de l’Ecu comme base du futur euro. Entre 1999 et 2002, il faudra dans

la distribution en passer par un double-affichage du prix en euro et du prix en

monnaie nationale, d’où un ajustement des étiquettes, des bases de données

de prix et la mise au point d’une procédure de traitement des écarts

d’arrondis. Il faut aussi éviter que le consommateur ne soupçonne que les

arrondis des prix, de la monnaie nationale vers l’euro, se fassent à son

détriment. Cela suppose une politique tarifaire adaptée dès aujourd’hui. Dans

le marketing et la conception, les tenants d’une préparation lourde vont

s’attacher à redéfinir les produits pour les adapter aux nouveaux seuils

psychologiques : 0,99 euro, 999 euro, 9990 euro... soit environ 6,50 francs,

6.500 francs, 65.000 francs. Louis Vuitton Moët Henessy étudie par exemple

la modification de la contenance de ses flacons pour vendre ses liqueurs au

prix le plus attractif. La modification de la composition, de la contenance ou

du packaging d’un produit est affaire de plusieurs mois et l’effort de

communication à entreprendre à destination du public peut être important.

C’est évidemment dans les produits grand public, là où les marges sont faibles

et les seuils psychologiques marqués que cette réflexion est la plus poussée1".

Il faut aussi s’assurer que la chaîne de règlement/facturation absorbera la

nouvelle monnaie - ou que la banque de l’entreprise prendra en charge la

conversion. Les entreprises qui s’engagent dans des développements

spécifiques peuvent opter pour une solution « verticale » - chaque client peut

choisir une monnaie, et toutes les opérations qui le concernent sont alors

libellées dans cette monnaie — ou une solution « horizontale » - à chaque type

d’opération correspond une monnaie. La première solution a l’avantage de la

flexibilité, la seconde celle de la facilité d’implantation.

La politique d’achats de l’entreprise est touchée par la préparation à

l’euro de manière symétrique par rapport à ses ventes. Eviter les difficultés de

conversion monétaire, les erreurs d’arrondis, les embarras juridiques sont les

soucis premiers. Une préparation lourde peut ensuite inclure, comme dans le

cas de Renault, une mise en commun avec les sous-traitants et les

fournisseurs des plans d’action — à moins que l’on ne réserve une telle

collaboration à un cercle de partenaires privilégiés, comme le fait Philips et
d’une certaine manière la BNP avec ses « clubs de clients ».

C’est cependant dans le domaine financier et en particulier dans la

comptabilité que la préparation à l’euro a l’impact le plus direct. Il faut réviser

17 Là aussi où les engagements de dépenses se font plusieurs années avant la vente,
obligeant dès aujourd’hui à planifier le prix de vente final du produit. On ne se lasse pas de

rappeler le cas de ce fabriquant de chaussure devant choisir en 1996 la madère exacte des

semelles en caoutchouc de sa ligne 1999, l’hévéa devant sécher plus de deux ans pour
donner le caoutchouc voulu.
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un certain nombre de règles comptables et juridiques — dont, en France,

l’article 16 du code du commerce, qui stipule que «les entreprises tiennent

leur comptabilité en francs » -, assurer la conservation des lignées

statistiques, donc la conversion des stocks de données existant — au point que

le premier statisticien de France, l’INSEE, a renoncé à convertir d’emblée

l’ensemble de ses bases historiques -, budgéter les préparatifs et passer les

provisions adéquates dans les limites prévues par la loi - quand elle existe, ce

qui n’est toujours pas le cas en France sur ce point précis en juin 1997. Ces

tâches nombreuses, complexes, souvent très techniques, imposent aux

responsables euro de se plonger dans des procédures comptables parfois

redoutables et, pour certains d’entre eux, de participer à la définition même

des règles à établir. Cela explique que les aspects financiers et comptables de

la transition aient été considérés comme les plus problématiques. Ils ont

même pu déclencher de véritables paniques chez les PME/PMI. Lors d’une
conférence de la Chambre de Commerce et d’industrie de Paris Val de

Marne, les patrons de petits commerces et de PMI locales, qui formaient

l’essentiel du public, ont chahuté les ténors nationaux venus leur enseigner la

bonne parole maastrichtienne, au motif de la complexité insoutenable de la

période de transition18. Tout cela pourrait cependant s’avérer moins

inextricable que prévu : les banques ont décidé d’offrir des comptes bi-

monnaie - unité nationale et euro - et, plus important, de fournir à leurs

clients des outils de conversion automatique des paiements dans la monnaie

de compte de l’entreprise.
Les ressources humaines sont elles aussi concernées. Une fois levée

l’hypothèque de l’invalidation des contrats de travail par disparition de l’unité

monétaire d’origine, elles sont touchées de deux manières : la paye et la

formation. La première question est relativement simple à régler, d’autant

plus que de très nombreuses entreprises sous-traitent leur paye à un

organisme spécialisé. Ces derniers leur proposent donc d’indiquer sur les
bulletins de salaire les montants en euro et en monnaie nationale avant 2002.

Certaines entreprises y ont recours dès aujourd’hui. La formation est un

problème moins simple, du fait de la masse des personnes à former et de la

difficulté de mettre sur pied un programme de formation. L’administration

française propose ainsi depuis plusieurs mois à ses cadres supérieurs une

formation qui relate largement le contexte de l’unification monétaire, le

calendrier défini à Madrid et les aspects comptables de la transition. Une

réflexion sur l’impact de la monnaie unique sur le fonctionnement de leur

service n’est pas encore engagée. La gestion de la relation sociale peut aussi

revêtir des aspects stratégiques dans les pays où certaines grandes centrales

syndicales sont opposées à la monnaie unique - comme la CGT en France ou

son homologue le VNO aux Pays-Bas.
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La logistique jouera quant à elle un rôle prépondérant lors de la période

de retrait des pièces et des billets nationaux, en 2002. Les banques doivent,

d’ici là, reparamétrer leurs distributeurs de billets, les détenteurs d’automates

de distribution de boissons, de journaux ou de tickets les reprogrammer ou

les faire évoluer. L’enjeu n’est pas mince et la BNP a, ainsi, déjà demandé à sa

Direction des Transactions Clientèle de se pencher sur le problème. D’ici là,

les préparatifs à l’euro ne sont pas spécialement importants, sauf cas

particulier19.

En fin de compte, l’opinion commune ramène la majorité des

problèmes de la préparation à l’euro à des modifications dans les états

informatiques de gestion de l’entreprise. Le travail des services informatiques

est donc jugé prédominant. Il est aussi supposé représenter de 30 à 7Q % des

coûts de la transition, réclamer les plus longs délais et concentrer les plus

grands risques d’échec.

Il a d’abord été difficile de déterminer la marche à suivre pour modifier

en profondeur tant de programmes et ce sont les banques qui ont ouvert la

voie. Dans une grande banque française, ce ne sont pas moins de 60.000

programmes qu’il va falloir modifier - en comptant deux heures de travail sur

chacun, cela représente deux ans de travail d’une équipe de trente personnes à

temps plein. Aussi des solutions transitoires ont dû être mises en place, qui

différent d’une banque à l’autre20. Le choix d’un système plutôt qu’un autre

est fonction de l’état du système informatique et des capacités financières

disponibles pour en changer ou le faire évoluer. Dans les autres secteurs

économiques, l’expérience des banques est reprise, et les solutions à

convertisseurs semblent les plus utilisées.

Une fois la préparation à l’euro ainsi défrichée, les responsables euro se

sont attachés à définir des plans d’action, à dégager les ressources nécessaires

à leur réalisation et à responsabiliser les départements opérationnels qui
doivent réaliser l’essentiel des travaux à effectuer. Les calendriers sont courts :

réflexion tous azimuts en 1996, élaboration des cahiers des charges avant l’été

1997, implantation des solutions retenues entre 1997 et 1999. Seules les

banques ont l’obligation d’être prêtes pour le premier janvier 1999.

Cependant, peu ou prou, les grandes entreprises se focalisent sur cette date

pour réaliser le cœur de leur programme de transition, de manière à se

prémunir contre tout risque de transition plus brutale que prévue.

Le Coût de la préparation à l’euro

19 Tel est le cas des fabriquants de pièces et billets, publics ou privés. La fabrication des
billets d’un euro représente pour eux un marché équivalent à sept ans de consommation

européenne. Pour les pièces, on atteint une demande équivalent à 20 ans de régime normal.

29 Une description plus complète de la préparation du monde bancaire figure au chapitre
15.
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Nous ne pourrions conclure ce chapitre sans dire quelques mots des

estimations de coûts de la préparation à l’euro. Les chiffres, en la matière,

sont à manier avec précaution : ils sont encore souvent le fruit de calculs très

sommaires et pessimistes, quand ils n’ont pas à jouer un rôle de paravent à

l’activité réelle de l’entreprise, ou bien surévalués en vue d’une action de

lobbying auprès des pouvoirs publics. De plus, il est extraordinairement

difficile de tracer les frontières exactes du projet “monnaie unique” : une mise

à niveau informatique qu’on aurait dû faire de toute façon, mais qui se trouve

avancée par l’euro, doit-elle en faire partie ? L’établissement d’un scénario de

référence est ainsi une tâche à peu près impossible.

On estime cependant souvent le coût de l’euro à 2 % à 3 % du chiffre

d’affaire d’une entreprise dans le secteur financier. Eurocommerce le chiffre,

pour un commerçant, à 2 % du chiffre d’affaires. Dans l’industrie, les ratios

tournent plus souvent autour de 0,5 % du chiffre d’affaires. Pour autant, on

peut s’interroger sur ces ratios qui partent du chiffre d’affaire, quand la valeur

ajoutée semble une base de départ plus adéquate. Dans ce total,

l’informatique et la formation représentent les grandes masses. Cependant, le

coût informatique doit être relativisé : il s’étale sur plusieurs années, et se

substitue à d’autres projets. La Société Générale compte ainsi limiter le

surcoût lié à l’euro par rapport au budget annuel de son service informatique

entre 10 et 15 % pendant quatre ans21.

Les entreprises ont donc entamé leur gestion à la monnaie unique par

la préparation à l’euro. Elles sont passées successivement par plusieurs étapes

qui débouchent à la fois sur des plans d’actions concrets et une aisance

nouvelle dans la manipulation du concept d’unification monétaire. Ayant

ainsi « fait leurs classes » au feu de la préparation concrète, elles se trouvent

en quelques mois en situation de reprendre la réflexion stratégique sur le

pilotage de l’UEM, largement laissé en jachère dans l’intervalle hors des

cellules « stratégie » des grands groupes. Une surprise les attend : l’enjeu de la

monnaie unique est ailleurs...

Ce phénomène de glissement est suffisamment sensible pour que les sociétés de

services informatiques, qui voyaient dans l’euro la mine d’or de ces prochaines années, ont

reporté leurs espoirs sur le passage à l’an 2000. Selon le syndicat professionnel Syntec, la

transition à l’euro devrait créer seulement 2.000 emplois dans l’informatique en France.
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4. Comment se prépare-t-on à 1'UEM ?

Au second semestre 1996, les articles de la presse générale et même

ceux de la presse entrepreneuriale et financière sont révélateurs d’un

consensus : une bonne gestion de la monnaie unique, c’est une préparation

soignée à l’euro. Les statistiques publiées par le journal /’AGEFI ou le

consultant CEGOS soulignent un certain retard français en matière de

réalisations informatiques, d’engagements de coûts ou d’inventaire des

programmes. On a cependant l’impression d’assister au déroulement d’un

processus de plus en plus connu, de mieux en mieux maîtrisé : la littérature

sur le sujet abonde ; les consultants, après avoir affûté leurs armes, proposent

maintenant des diagnostics rapides, des plans d’actions génériques ; les

sociétés de services informatiques fourbissent des programmes

d’accompagnement, des nouvelles versions de leurs logiciels phares. A la fin

de 1996, une opinion se répand : l’euro ne sera pas un échec technique. Bien

entendu, des erreurs, des « plantages » de dernière minute sont à craindre, une

certaine désorganisation ne manquera pas d’avoir lieu. Pourtant, cela n’aura

rien de plus compliqué que la hausse soudaine de deux points de la TVA

décidée par le gouvernement Juppé en 1995 avec pour date d’effet... un

quinze du mois.

Prise de conscience

Une telle assurance est cependant quelque peu paradoxale. Non pas

que le passage à la monnaie unique soit si difficile qu’on ne puisse le maîtriser

techniquement, mais bien plutôt parce que toutes ces conclusions, tous ces

préparatifs, ignorent largement le but économique même de l’unification

monétaire, publiquement affiché par la Commission Européenne : parachever

le Marché Unique, c’est-à-dire accroître la concurrence, éliminer les rentes

nationales de situation, remettre en cause les fondements mêmes sur lesquels

travaillent les entreprises européennes. Seul le secteur bancaire semble

prendre au sérieux ces prédictions et considère l’UEM et la directive de

libéralisation du secteur financier européen — qui l’accompagne — comme

l’équivalent pour lui de l’Acte Unique pour les autres secteurs d’activité. Les

banques se lancent alors progressivement dans une restructuration à l’échelle

européenne et cherchent à définir le meilleur profil qu’il faut acquérir dans le

nouveau marché financier européen : banque nationale, réseaux européens de

banques nationales, enseigne unique européenne généraliste ou spécialisée...

A la pointe de cette évolution se trouvent les grandes banques britanniques et

néerlandaises, dont la florissante santé financière autorise les politiques
ambitieuses.
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Dans l’industrie, le commerce et les services non financiers, la réaction

va cependant s’amorcer. Elle est d’abord le fait des services commerciaux et

marketing. Ces derniers n’ont dans un premier temps guère été touchés par les

préparatifs : leur horizon usuel, les aspects techniques des changements

envisagés, ne les y prédisposaient pas. Néanmoins, ils ont été amenés à

étudier les effets de la monnaie unique sur les prix, en particulier sur les seuils

psychologiques, et ainsi à se familiariser avec l’UEM.

Le déclic va venir en grande partie de la nécessaire convergence des

prix à l’échelle européenne. Malgré le Marché Unique, en effet, le prix d’un

bien reste souvent différent selon le pays de l’Union dans lequel il est acheté.

Cela peut bien sûr simplement venir des taxes nationales levées sur ce bien,

comme c’est le cas pour la bière, moins taxée en France qu’en Angleterre, qui

fait la réussite économique du Pas-de-Calais22. Cependant, cela peut aussi

accompagner les mouvements des devises européennes, difficiles à répercuter

fidèlement sur les produits. C’est ainsi qu’à la suite de la dévaluation de la lire,

Renault, par exemple, n’a pu répercuter entièrement la hausse de coût induite

sur le prix de vente final en Italie, sous peine de se retrouver hors-jeu face à

Fiat. Avec la monnaie unique, ce différentiel de prix est amené à diminuer,

sinon à disparaître entièrement, sauf à s’exposer à de coûteux arbitrages.

Certains pourront objecter qu’il reste plus facile d’acheter dans son

pays qu’à l’étranger, que les coûts de transports resteront des freins

importants à une telle évolution. Néanmoins, comme le dit Francis Mer,

Président Directeur Général d’Usinor-Sacilor, « dans notre société qui est de

plus en plus une société de l’information, de la communication, ce n’est pas le

déplacement réel des marchandises ou des services qui a un effet sur les prix,

mais la simple circulation de Xinformation selon laquelle la même marchandise

pourrait être acquise ailleurs à un moindre prix23 ». Venant d’un industriel de

l’acier, une telle assertion paraît révélatrice, et annonce une pression

concurrentielle plus forte qu’elle n’est le plus souvent anticipée - que l’UEM

en soit ou non la cause principale.

S’apercevant ainsi que le passage à la monnaie unique les concerne au

premier chef, commerciaux et hommes de marketing vont rouvrir la

discussion au niveau stratégique.

Plus ou moins simultanément avec cette prise de conscience, les

financiers des entreprises achèvent leur travail exploratoire sur la monnaie

unique : ils en ont pris la mesure, savent comment la traiter comptablement.

Ils peuvent à présent se pencher sur la question de savoir comment l’utiliser

pour le profit de l’entreprise.

22 Les anglais viennent en effet s’y approvisionner massivement au sortir du tunnel sous la
Manche. Des grandes surfaces spécialisées se sont donc installées là, en pleine campagne.

23 Conférence à l’Ecole des Mines, le 22 avril 1997.

-44-



Le premier avantage qu’ils perçoivent est la disparition des coûts de

change dans la zone euro. Ce qui, pour les banques, est un manque à gagner

important, apparaît dans les entreprises industrielles comme un gain

symétrique. Il faut pourtant relativiser cet avantage : les banques ont

rapidement souligné que, si le risque de change disparaîtrait, et avec lui les

coûts de couverture des transactions en devises, le coût du traitement des

opérations financières internationales ne serait modifié qu’à la marge, et elles

seraient donc toujours facturées plus cher que les transactions nationales.

Ainsi, faute de chambre de compensation européenne, un chèque émis en

France en euro sur une banque française ne sera traitable en Allemagne que

par la banque correspondante de la banque française, avec re-compensation
ultérieure entre les deux.

Au total, les financiers commencent eux aussi, fin 1996, à s’intéresser

au pilotage de l’UEM. Ils ne sont pas les seuls.

UEM lourd contre UEM light

Les interrogations des commerciaux - quels prix pratiquer dans la zone

euro après runification ? comment faire évoluer ces prix pendant la période

de transition pour y parvenir ? —, les énigmes des marketeurs — quelles

modifications les marchés vont-ils subir ? quelles en seront les nouvelles

frontières ? - et les questions des financiers - comment profiter au mieux de

la flexibilité accrue pour effectuer les opérations financières ? - appellent à la

définition d’une stratégie d’ensemble de chaque entreprise vis-à-vis de l’UEM et

non plus simplement de la transition. Cette stratégie va pouvoir être défime à

l’interne, en ce qui concerne les nouveaux produits ou la politique tarifaire.

Elle peut aussi impliquer les partenaires, voire les concurrents de l’entreprise.

C’est typiquement le cas des banques ou des assureurs, qui doivent définir des

procédures de coordination pour assurer les services qu’on attend d’elles

après runification.

Les entreprises se retrouvent alors devant le choix entre une version

light et une version lourde du pilotage de l’UEM, telles que nous les avons

définies précédemment. S’agit-il de minimiser les coûts, de limiter la casse, de

« voir venir » avant d’agir ? ou bien d’augmenter les recettes, d’étendre son

activité, de se lancer dans des acquisitions et des partenariats européens ?

Ici, comme pour la préparation à l’euro, les deux stratégies sont

envisageables et répondent à des conditions de marché différentes24. Les
facteurs clefs sont au nombre de deux : la fidélité de la clientèle et la

différence entre le degré d’internationalisation actuel et le degré

d’internationalisation potentiel des marchés de l’entreprise. Si la clientèle est

24 Encore faut-il avoir examiné ses marchés, et choisir en connaissance de cause. Comme

nous le démontrerons au chapitre suivant, cela n’a pas toujours été le cas.
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fidèle, et l’entrée de concurrents étrangers peu probable, l’UEM est pour

l’entreprise une opportunité pour payer moins cher ses achats et ses

financements — en pouvant les faire sur un marché plus large. C’est la voie de

la version light. Si les consommateurs sont volatiles et la concurrence aux

aguets, une redéfinition de la stratégie commerciale, marketing et même

globale de l’entreprise s’impose. On entre alors dans une gestion plus lourde.

On peut effectivement distinguer trois types de réactions par rapport au

pilotage de l’UEM : se limiter à la préparation à l’euro, light ou lourd — ce qui

revient à une gestion lightissime de l’UEM —, pratiquer l’UEM light ou l’UEM
lourde.

Synthétiquement, l’UEM light consiste à minimiser les coûts en prenant

en compte les modifications induites par l’unification monétaire, alors que

l’UEM lourde s’identifie à une prise en compte de l’UEM au niveau

commercial. Dans le cas de l’UEM light, c’est sur l’impact financier que les

entreprises se tournent. C’est logique - l’unification concerne d’abord,

directement, le secteur financier. Pour les entreprises, deux grands chantiers

peuvent s’ouvrir : la centralisation de leur gestion de trésorerie à l’échelle

européenne et l’internationalisation de leur financement. Dans ces conditions,

les responsables financiers sont en première ligne. Cela peut aussi être la

conséquence - ou réciproquement l’occasion - d’une prise du pouvoir par les

financiers dans le projet de la gestion à la monnaie unique25.

Vers une gestion de trésorerie européenne

Les groupes internationaux n’ont évidemment pas attendu l’unification

monétaire pour rapprocher les gestions de trésorerie de leurs différentes

branches et activités internationales. Le principe est d’éviter des déficits de

trésorerie dans une filiale pendant que de l’argent dort ailleurs, faute de

centralisation. Cela permet aussi à l’entreprise de couvrir ses opérations de

change et même d’arbitrer, pour ses investissements, entre les taux d’intérêts

qu’offrent les différents pays, en tenant compte du coût de la couverture de

change. Un des enjeux des années 1970 et 1980 a été la centralisation et la

rationalisation de ces mouvements de capitaux. Des entreprises comme

Renault et Bouygues ont ainsi créé des banques internes au groupe, garante

de l’optimisation des flux et des stocks de capital du groupe.

Les entreprises et leurs banques ont donc tout de suite vu les avantages

qu’elles vont pouvoir tirer de l’UEM pour leur gestion de trésorerie - d’autant

plus qu’il ne s’agit pas d’une révolution mais de la continuation d’une

évolution. La centralisation de la gestion de trésorerie, autonome ou relayée

“5 Les financiers qui supplantent alors pour de bon leurs adversaires pour la gestion du
projet : les responsables informatiques. Il est aussi possible que les deux projets soient alors

distingués, comme c’est le cas dans la banque - à la BNP en France et à la Dresdner Bank

en Allemagne, entre autres.
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par une banque, est souvent citée comme l’avantage premier de l’UEM. Les

banques se doivent d’accompagner, et si possible d’organiser, ce mouvement :

beaucoup d’entre elles risquent d’y perdre, au profit des réseaux les plus

internationalisés. Certaines entreprises indiquent clairement qu’elles veulent à

cette occasion réduire le nombre de leurs partenaires bancaires et qu’elles

recherchent des banques capables de traiter de manière transparente les

opérations dans tous les pays de la zone euro, et au-delà.

L’UEM ne sera qu’une étape nouvelle dans un processus déjà bien

entamé de centralisation de la gestion de trésorerie, où les comportements

non-économiques ont largement disparu, où les gains les plus importants ont

déjà été réalisés. Au total, elle ne concerne de toute façon que les groupes

fortement internationaux, les seuls pour lesquels les mouvements monétaires

importent véritablement — principalement ceux qui investissent dans plusieurs

pays.

Vers une internationalisation du financement

Tel n’est pas le cas du deuxième chantier qui complète la face

financière de l’UEM hght : l’internationalisation du financement des

entreprises. Dans la structure actuelle du marché des capitaux européens, les

entreprises - et même les particuliers - obtiennent plus facilement des

financements sur leur marché national qu’à l’étranger. En témoigne la

difficulté à introduire un titre en bourse ailleurs que sur sa place financière

nationale. Pourtant, ces dernières années, les efforts des intermédiaires

financiers et le déséquilibre géographique entre sources et besoins de
financement26 ont créé les conditions d’une internationalisation financière

accrue. Le Eondon Stock Exchange cherche à coter des entreprises étrangères, et

leur propose des conditions très favorables. Les banques, comme la Barclays,

et les building societies britanniques, comme Abbey National, ont ouvert des

réseaux en France ou ailleurs en Europe. La perception, plus largement, du

projectfinance comme le necplus ultra du métier de banquier - et son activité la

plus rémunératrice - encourage des montages financiers plus audacieux, plus

personnalisés. Plusieurs dizaines de pour-cent des capitalisations boursières

européennes sont aux mains d’investisseurs étrangers, avec les conséquences

potentiellement déstabilisatrices que cela peut avoir en changes variables.

Aussi est-il aujourd’hui plus que jamais envisageable de lever des capitaux à

l’échelle européenne pour financer des investissements et la monnaie unique

intervient-elle à un moment favorable pour renforcer cette intégration

financière. Dans le même temps, cela impose aux banques européennes de

26 Qu’on associe souvent à l’industrialisation rapide de l’Asie du sud-est et à l’essor des
mécanismes de retraites par capitalisation dans les pays anglo-saxons, mais qui est en fait

un mécanisme plus large.
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proposer les services adéquats, et nécessite une véritable préparation
commerciale de l’UEM27.

Rationaliser les achats

Outre ces possibilités financières, l’existence d’une monnaie unique en

Europe devrait permettre aux entreprises d’entreprendre une rationalisation

de leurs achats à l’échelle du continent. Le nombre de fournisseurs potentiels

augmentant avec la simplification accrue des relations internationales, les

acheteurs augmentent immédiatement leurs pouvoirs de négociation contre

les vendeurs. Dans le même temps, l’explosion programmée du commerce

électronique et la montée en puissance des messageries privées en Europe

doivent permettre une simplification considérable du commerce entre pays de
la zone euro.

Bien entendu, il ne s’agit pas de tout chambouler car l’UEM n’est

évidemment qu’un facteur parmi d’autres. Néanmoins, le déplacement

pourrait s’avérer important. Siemens a ainsi d’ores et déjà déclaré vouloir
refondre tous ses achats en fonction - ou à la faveur - de l’UEM. L’Oréal se

propose de faire la même chose. Dans tous les secteurs où les produits sont

standardisés, où les relations clients-acheteurs sont peu intenses, peu

personnalisées, la réorientation sera sensible. Il en sera de même là où les

clients ont un pouvoir important sur les fournisseurs, comme dans la grande

distribution. Les grandes centrales d’achat se préparent donc à intégrer ce

nouveau facteur dans leurs politiques.

Cela explique que 81 % des dirigeants d’entreprises françaises

déclaraient au printemps 1997 que leur service commercial était concerné par

le passage à la monnaie unique. Les chefs d’entreprise sont conscients de la

pesée nouvelle qui va s’effectuer sur leurs prix : selon l’AGEFI, 52 % d’entre

eux déclarent penser devoir être amenés à revoir leur politique de prix avec

l’UEM. Ils l’envisagent le plus souvent comme une réaction face à une

concurrence qui est perçue comme potentiellement agressive — la « prime à

Fexportateur » joue ici à plein —, bien plus que comme un moyen d’accroître

leur compétitivité et de gagner de nouveaux marchés à l’étranger. En ce sens,

cette réaction ressort de l’UEM light. On pourrait discerner là un paradoxe,

mais en réalité les marchés européens sont déjà suffisamment ouverts pour

que les exportateurs présents avant l’UEM sur les marchés étrangers soient

les vecteurs suffisants d’une baisse des prix.

L’UEM lourde et l5euromarketing

27 Nous revenons sur les possibles stratégies des banques en parlant de l’UEM « lourde »,

infra dans ce chapitre, ainsi qu’au chapitre 15.
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L’irruption tardive de la prise en compte complète des opportunités

commerciales de l’UEM force l’étonnement. Elle est certainement liée,

spécialement en France, aux enjeux politiques nationaux sur lesquels nous

revenons au chapitre 10. A cela s’ajoute en 1997 le rapport de la Commission

Européenne sur les effets du Marché Unique, dix ans après son lancement en

1987, lequel conclut à la faiblesse des modifications des comportements

économiques liées à cette importante ouverture potentielle.

L’environnement a cependant beaucoup changé depuis dix ans, la levée

de nombreuses barrières à l’échange le rendant sans aucun doute bien plus

réactif. La fiabilisation des transports et des communications dans l’Union,

l’imbrication croissante des capitalismes européens, la tendance mondiale à la

« globalisation » et à l’ouverture à travers les règles du GATT puis de l’OMC

et même le remplacement mécanique de près d’un quart des actifs par des

personnes qui n’ont jamais connu que l’intégration européenne, militent en ce

sens.

A ceci s’ajoute une caractéristique marketing spécifique de la période

de transition. La communication de sensibilisation au passage à la monnaie

unique, qui est restée relativement pauvre jusqu’à 1997, est en passe de

décoller. Gouvernements, collectivités locales, banques, grandes entreprises,

associations de consommateurs, lobbies pro-européens se mobilisent pour

« éduquer » le consommateur à la monnaie unique, avec plus ou moins de

bonheur. Les explications sur la conversion, les arrondis, le double-affichage

des prix, le calendrier, les pièces et les billets, seront bientôt légions. Le

Président de la République française réclame un « convertisseur de poche »

que chaque français puisse utiliser à tout moment. Autant dire que les

consommateurs seront rendus extraordinairement sensibles aux prix des

biens et services. Une différence qui d’ordinaire n’aurait eu qu’un effet

négligeable peut ainsi devenir fatale.

Une version light de l’UEM pourrait tout de même sembler suffire dans

les secteurs où l’on n’envisage pas de révolution au moment du passage à la

monnaie unique. Par ailleurs, force est de reconnaître que l’on manque trop

souvent d’informations spécifiques pour faire des prédictions fiables sur le

comportement du consommateur final. De surcroît, les pays de l’Union se

sont accordés à Madrid sur la subsidiarité de l’organisation des transitions à la

monnaie unique par pays, ce qui, en rajoutant une variable géographique,

rend la phase intermédiaire, entre 1999 et 2002, encore moins lisible.

Cependant, comme dans le cas de la préparation à l’euro, il faut noter

que ce sont moins les « fondamentaux » économiques que le jeu concurrentiel

qui va dicter le rythme de la réorganisation des marchés - une fois les

premiers mouvements lancés, tout le monde se retrouve obligé de suivre. Or

dans plusieurs secteurs, de grands acteurs ont décidé de jouer le jeu de l’UEM

lourd. C’est le cas dans la banque, bien sûr, mais aussi entre autres, de
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Siemens et de Philips dans l’électronique et l’électroménager, et de Fiat dans
l’automobile.

Tous ces arguments conduisent à s’interroger sur la possibilité de

mettre en œuvre des stratégies plus actives pour l’UEM, un pilotage plus fin.

Certaines entreprises, les plus agressives - c’est-à-dire à la fois celles dont les

marchés sont les plus menacés et qui sont suffisamment fortunées pour
assumer ces ambitions —, se sont en effet lancées. Le but recherché est ici de

réorienter l’activité et d’augmenter les recettes européennes de l’entreprise et non

plus simplement de diminuer les coûts à chiffre d’affaire stable. Pour ce faire,

trois lignes d’actions sont envisageables : rationaliser la production, créer des

produits spécifiques — ce que nous appelons Xeuromarketing — et croître par

fusion/acquisition.

La première solution, rationaliser la production, consiste à prendre en

considération l’inutilité d’égaliser les flux financiers entre pays de la zone

euro. Au-delà, l’investissement dans un pays étranger étant facilité et rendu

plus sûr, des projets d’installations d’unités de production hors du pays

d’origine de l’entreprise sont facilités. Bien entendu, les aspects monétaires ne

sont pas prioritaires dans ces projets ; néanmoins, l’UEM est l’occasion de

revoir et modifier la stratégie de l’entreprise en la matière. Cela touche les

plus grands groupes, pour lesquels l’ouverture ou la fermeture d’une unité de

production est une décision courante — sinon fréquente - aussi bien que les

petites entreprises en voie d’internationalisation. La décision d’Unilever de ne

pas investir en Grande-Bretagne faute d’une garantie d’entrée dans l’euro

démontre a contrario la réalité de ces enjeux.

Cependant, la prévision économique la plus lourde de sens de l’UEM

reste la redistribution des clients à l’échelle européenne. L’ouverture accrue

des marchés nationaux permet aux entreprises audacieuses de tenter de

prendre de pied hors de leur marché domestique. Les entreprises



internationales voient leurs possibilités d’extension se renforcer. De plus, en

termes marketing, la période de transition sera celle de l’acquisition de

nouveaux référentiels de prix, donc l’occasion d’une modification importante

des habitudes de consommation. En-deçà de ces horizons magnifiques, la

transition vers une monnaie unique peut donc en tant que telle être l’occasion

de positionner de nouveaux produits, moyennant un marketing adapté. Cette

réflexion sur « Xeuromarketing » est engagée dans la banque et dans les secteurs

industriels de grande consommation, comme le textile28 et l’agro-alimentaire.

Les marges de manœuvre en la matière sont importantes. L’exemple du

marché européen de la bière montre toute la complexité de l’état présent du

secteur en Europe. Les marques sont largement nationales, même si les

producteurs en sont souvent les plus grands noms mondiaux de l’agro-

alimentaire. Quand une marque est vendue sur un autre marché que celui de

son pays d’origine, c’est souvent l’occasion d’une prime d’exportation : ainsi

Stella Artois, au positionnement plutôt bas de gamme en France et en

Belgique, est-elle au Royaume-Uni vendue comme produit haut de gamme

sous le slogan intraduisible « reassuringly expensive ». Le prix de chaque bière

n’est donc pas unifié en Europe, offrant toutes possibilités d’arbitrages aux

importateurs potentiels. Outre l’import-export de bière, un système de licence

fait que les bières “étrangères” peuvent fort bien être fabriquées dans leur

pays de consommation pour diminuer les coûts de transport ainsi que, jusqu’à

l’unification monétaire, les flux monétaires transfrontaliers. Tout le contraire

donc d’un marché européen unifié, avec l’argument que le goût du

consommateur français est différent de celui de l’allemand, qui lui même n’a

rien à voir avec celui du belge, et ainsi de suite.

Guinness, dont la renommée est construite sur le fait d’être une « bière

de genre », a sans doute porté cette stratégie jusqu’à ses plus extrêmes

raffinements : la Guinness bue en France est brassée à Strasbourg, à

l’exception de la «Guinness import», en provenance directe de St-James

Breive?y à Dublin, différenciation qui se paie au prix fort. Cette bière importée

n’est elle-même pas celle que boit le client d’un pub irlandais : elle est

nettement plus alcoolisée, ce qui correspond mieux à la perception française

de cette bière brune plutôt chic.

L’arrivée de l’euro va simplifier l’importation et provoquer un

rapprochement des prix du « même» produit sur les divers marchés

européens. Les possibilités d’importation incontrôlée doivent aussi conduire,

à moyen terme, à une certaine uniformisation européenne de la composition

et du positionnement d’une bière. L’UEM elle-même peut aussi être

l’occasion du lancement d’une « eurobière » ; Heineken, dont l’image

correspond peut-être le mieux à cette idée d’universalité, a réfléchi au

lancement d’une telle bière européenne à un ou deux euro, qui s’affirmerait

“8 Nous revenons sur l’exemple du textile de manière plus complète au chapitre 16.
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comme l’étalon monétaire d’une population qui doit changer ses codes de

consommation. Le pari - qui reste simplement une idée avancée - est

ambitieux, mais les possibilités de gains considérables.

De leur côté, les chaînes internationales de fast-food, comme McDonald

ou Burger King, ne manquent pas de possibilités pour positionner leurs

produits comme de tels étalons monétaires.

La Bataille des pyramides

L’UEM peut donc être l’occasion d’une réflexion marketing soutenue,

comme c’est le cas un peu partout dans les secteurs menacés. Qu’en est-il des

produits et services existants ? Lesquels vont se renforcer, lesquels seront

inchangés, lesquels sont voués à disparaître ? Dans la perspective de la

planification du pilotage de l’UEM, la désignation d’un but à atteindre

différencié par lignes de produits, d’un système-cible, est le nécessaire

préalable à la définition des tâches à accomplir pour réussir la transition —

parce que, tout simplement, c’est la seule manière de définit le terme même

de réussite en la matière. La seule conceptualisation de l’équation générale

que chaque entreprise doit résoudre sur chacun de ses marchés, nous l’avons

rencontrée à Londres, à la banque Barclays. Elle est résumée par le schéma

suivant :

Au printemps 1997, la direction de la banque a demandé à chacune de

ses buiness divisions de positionner la gamme de ses produits et services sur

cette pyramide, en distinguant ceux pour lesquels elles veulent se battre pour

une position dominante, ceux pour lesquels elles entendent devenir un acteur

spécialisé sur un marché de niche, ceux pour lesquels le but est la simple

continuation de l’activité - par exemple parce qu’elle est nécessaire au

développement d’une importante activité liée - et enfin ceux pour lesquels



l’adaptation de la banque aux nouvelles conditions de marché consiste à

arrêter purement et simplement de les proposer. Les divisions opérationnelles

ont joué le jeu de cette définition et ne se sont pas contentées de se donner

comme but la continuation de l’activité : des produits ont été abandonnés,

d’autres créés, et la stratégie de la banque face à la monnaie unique est à la

fois cohérente et visible. Barclays conduit à présent la transition technique en

fonction de ces options stratégiques. La manière dont l’exercice a été présenté

n’est pas pour rien dans ce résultat, parce qu’il explicitait, et rendait même

souhaitable, le changement — et non la continuité.

Il est intéressant d’étendre cette problématique aux autres secteurs

économiques, tant elle reflète la décision stratégique que doivent prendre les

entreprises - et, volens nolens, qu’elles prennent, que cUa se fasse explicitement

ou implicitement. Sur chaque couple marché/produit, les entreprises doivent

en effet décider de la position qu’elles veulent occuper, ce qui revient à

déterminer l’étage de la pyramide où elles veulent se trouver, par rapport à

l’étage où elles se trouvent. Cette « pyramide » permet de sortir du brouillard

obscur dans lequel on est plongé quand on veut réfléchir a priori aux enjeux

du pilotage de l’UEM.

Une fois ces buts fixés, certains d’entre eux peuvent s’avérer

impossibles à atteindre sans modifier le périmètre de l’entreprise. Certaines

production doivent être arrêtées — ou revendues - ; d’autres doivent être

lancées, ou appellent des ressources nouvelles. Dans le secteur financier, la

course à la globalisation à l’échelle européenne — et même mondiale — à

laquelle on assiste se traduit déjà par des fusions acquisitions dans plusieurs

pays de l’Union. En Espagne, en Italie, on peut parler de bouleversements.

Les pistes ne manquent donc pas pour se préparer à l’UEM, que l’on

choisisse une version light, à base de diminution des coûts - centralisation de

la trésorerie, internationalisation du financement, rationalisation des achats -

ou une version lourde, fondée sur le redéploiement de l’activité et

l’augmentation des recettes - par redistribution des implantations

industrielles, euromarketing et fusions/acquisitions.

Cette description de l’alternative du pilotage de l’UEM achève

l’explicitation du contenu de la gestion de la monnaie unique. Le déroulement

schématique est le suivant : une prise de conscience tardive par le biais des

aspects les plus techniques, les plus light de la préparation à l’euro, puis la

prise de conscience, à la faveur de ces premières manipulations, des enjeux

commerciaux et stratégiques de la monnaie unique et l’ouverture progressive,

quoique pas toujours effectuée, vers un pilotage de l’UEM, avec ses menaces

et opportunités propres - lesquelles, rappelons-le, font dire à ceux qui les ont

touchées du doigt, comme Philips ou Barclays, qu’elles sont plus importantes,

plus lourdes de conséquences pour l’entreprise que tout le processus de
transition à l’euro.
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Par quel processus les décisions ont-elles été prises ? Comment les

entreprises ont-elles choisi, une fois les enjeux explicites, d’abord entre euro

light et euro lourd puis entre version lourde ou light de 1TJEM ? Et, comme il

est peu vraisemblable que le comportement des entreprises soit massivement

identique à travers les activités et les pays de l’Union, quelle typologie peut-on

établir pour distinguer les comportements des entreprises ?

C’est à ces questions que sont consacrés les deux derniers chapitres de

cette première partie.
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5. La Religion de l'euro

L’analyse des chapitres précédents est évidemment une reconstruction

a posteriori, fondée sur l’observation de nombreuses entreprises françaises et

étrangères. Il ne faudrait donc pas en conclure que les arguments que nous

avons présentés sont toujours ceux qui ont emporté les décisions. Bien au

contraire, de l’avis même de beaucoup de responsables « euro » aussi bien en

entreprises qu’à la Commission Européenne ou dans les administrations

nationales, la caractéristique principale de ce projet est le flou de ses

modalités, sa mise en œuvre lente et souvent minimale, ainsi que le décalage

croissant entre le discours extérieur des politiques ou des décideurs, et les

doutes, les craintes, le manque de « vista » qu’ils manifestent en interne.

Les Motifs du choix d’une stratégie

Comment expliquer dans ces conditions que l’on choisisse plutôt une

gestion lourde, impliquant le secteur commercial et marketing, plutôt qu’un

euro light ? Qu’on se focalise sur la préparation à l’euro plutôt que sur le

pilotage de l’UEM ? Nous avons dégagé les facteurs rationnels, qui reposent

néanmoins sur deux inconnues qui vont s’avérer difficiles à lever : le

différentiel entre degré d’internationalisation réel et potentiel des marchés de

l’entreprise, d’une part, et de l’autre la fidélité de ses partenaires, qu’il s’agisse

des clients, des fournisseurs ou des sous-traitants. Mais rares sont les études

spécifiques effectuées sur ces questions depuis le début des préparatifs des

entreprises, début 1996. Leur difficulté technique, leur coût important, leur

manque de fiabilité sont autant d’obstacles à leur utilisation. Néanmoins,

d’autres facteurs interviennent. Nous avons souligné, en effet, l’importance

de la compétition économique dans la gestion des entreprises : les actions des

concurrents sont reprises, copiées, améliorées. Cependant, la visibilité sur les

actions des partenaires et adversaires est limitée, au-delà des effets d’annonce.

Quant à la visibilité internationale, elle est affreusement réduite29.

Enfin, le contexte politique n’a pas favorisé la perception de l’UEM

pour ce qu’elle est, à savoir un mélange de menaces et d’opportunités, mais l’a

fait passer pour une sorte de bien public général pour tous, ou inversement

-9 Le manque d’information sur l’état de la préparation dans les autres pays de l’Umon est
total, en France comme à l’étranger, dans le monde de l’entreprise comme dans celui de

l’administration. Rares sont les personnes bien informées, les dossiers suivis sur

l’avancement des préparatifs à l’échelle européenne. Au cours de notre enquête, nous

avons rencontré, outre quelques grandes entreprises européennes des secteurs les plus

menacés, deux organismes très au fait de la situation chez les Quinze : la Direction

Générale II (Affaires Economiques et Monétaires) de la Commission Européenne et

l’Association pour l’Union Monétaire en Europe.
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une dégradation symétrique de toutes les situations, ne donnant donc pas

prise à l’analyse stratégique. Conçue comme un accord communautaire entre

pays, runification monétaire est longtemps étrangère aux entreprises qui vont

devoir s’y adapter. Le débat, dans presque tous les pays de l’Union, entre pro-

et anti-Maastrichtiens, se polarise autour de critères de politique macro

économique, de l’indépendance monétaire nationale, de la puissance

mondiale de l’euro face au yen et au dollar, du modèle social et finalement du

projet politique d’intégration européenne.

Dans ces conditions, la gestion de la monnaie unique prend la tournure

d’un acte politique fort dans bien des pays. C’est quasiment l’engagement de

l’entreprise en faveur de l’Europe de Maastricht qui est signifié. La

controverse sur le bien-fondé du Traité de Maastricht ne s’étant pas éteinte

avec sa ratification, les entreprises doivent aussi faire la part des anti-

Maastrichtiens et éviter de heurter de plein fouet la (presque) moitié de la

population française et donc, selon toute probabilité, de leurs employés. Et

puis, les Cassandre ne manquent pas pour prédire l’échec du projet, les affres

dans lequel, s’il réussissait tout de même, il ne manquerait pas de plonger

l’Europe30. Il ne faudrait donc pas non plus mettre tous ses œufs dans le

même panier. A l’heure du choix, le chef d’entreprise est donc mal éclairé

économiquement et juridiquement, il sent planer une vague menace que les

discours officiels forcément euphoriques ne parviennent pas tout à fait à

masquer. On est bien loin du choix rationnel entre alternatives franches.

Qui, d’ailleurs, définit l’esprit dans lequel on va se préparer à la

monnaie unique ? Communément, les options fondamentales ont été prises

très en amont, dès les premiers rapports ou propositions, entre 1995 et 1996.

Faute de mise en place d’argumentations contradictoires, on ne remettra que

rarement en cause les premières assertions. L’avantage de la structure projet, à

laquelle se sont massivement ralliées les entreprises européennes, c’est d’être

très efficace une fois les objectifs bien déterminés. Aussi, une fois le projet

lancé, est-il un peu tard pour s’interroger sur la stratégie d’ensemble.

Dans le secteur financier, où la monnaie unique est prise très au

sérieux, les décisions remontent néanmoins à des comités de pilotages, à la

Direction Générale, voire au Conseil d’Administration. Mais hors de ce

secteur, la pesanteur des premières décisions va être extrêmement forte, ce

qui donne au « Monsieur euro » l’ensemble du pouvoir de recadrage, alors

qu’il est souvent l’auteur de la stratégie qu’il est chargé de mettre en œuvre.

Le Rôle des media

30 Les économistes américains, et au premier rang d’entre eux le Prix Nobel Milton
Friedman, ont eu pour le projet d’UEM les mots les plus durs (Problèmes économiques,

n°2475, juin 1996).
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Il faut aussi souligner que, si les études sérieuses sur l’impact sectoriel,

micro-économique, de la monnaie unique manquent, la pression médiatique

sur le sujet a commencé à se faire sentir à partir de l’été 1996. A titre

d’exemple, la revue de presse mensuelle du Ministère de l’Industrie, qui

regroupe l’ensemble des articles ayant trait à l’euro, est passée entre

septembre 1996 et avril 1997 de quelques millimètres à presque deux

centimètres. Le terrain n’est donc pas abandonné, mais la couverture

médiatique est elle-même en partie biaisée. D’abord, elle fait une grande part

à l’événementiel, qu’il s’agisse du Sommet des Chefs d’Etat et de

Gouvernement de Dublin, où est dévoilé le sigle de l’euro, de la Réunion des

Gouverneurs de Banques Centrales, dans la même ville, où sont présentés les

pièces et les billets, ou plus récemment, en juin et juillet 1997, des

négociations à la limite de la rupture entre le nouveau gouvernement français

et ses homologues de l’Union autour du pacte de stabilité budgétaire. De

plus, les médias font la part belle à la préparation à l’euro, et insistent

lourdement sur l’hypothétique « retard français», sur les modifications

informatiques ou même sur des sujets qui apparaissent a posteriori comme

largement anecdotiques, comme le traitement comptable des arrondis ou la

continuité des contrats. Pouvait-on vraiment imaginer que la Commission

Européenne, qui a fait de la monnaie unique son grand projet fédérateur,

fragilise le construction de l’UEM en n’incluant pas dans le Règlement qui la

sous-tend les articles assurant la conservation des engagements préétablis ?31

Une fugitive apparition du thème de la stratégie commerciale et du pilotage

de l’UEM, symbolisée par la campagne de publicité de Cap Gemini Sogeti au

printemps 1997, fait long feu.

En réalité, il semble que les media n’ont pas su trouver le bon niveau

de communication, entre les théories économiques et la politique

institutionnelle, d’une part, et de l’autre les péripéties quotidiennes de la

préparation la plus technique. Cette difficulté, que rencontrent aussi les

services de formation des entreprises, est peut-être la plus douloureuse : faute

de montrer aux entreprises comme aux consommateurs les véritables

avantages de la monnaie unique, qui sont consubstantiels de ses

inconvénients, on ne peut forcer l’adhésion ni convaincre du bien-fondé de la

II existe en fait un cas de figure où la continuité des contrats pourrait vraiment faire

problème, dans le monde des marchés financiers ; il s’agit des contrats de change à terme

entre deux monnaies de la zone euro. Imaginons un contrat de livraison d’un million de

francs contre des deutschemarks à échéance du premier janvier 2002, contre 3,86 millions

de francs (un taux de 3,86 DEM pour un FRF, donc). Au premier janvier 1999, avec la

fixation des taux de change entre franc et mark et leur fusion dans l’euro, par exemple au

taux de conversion négocié de 3,88 DEM pour un FRF, ce contrat se transforme en un

contrat ferme de livraison nette de 20.000 FRF au premier janvier 2002 (1 MD x 3,88 -

3,86 MD- h est alors assimilable, en jargon financier, à un contrat de taux. Faut-il

l’exécuter à la date fixée ou le clore dès le premier janvier 1999 ? La décision est du ressort

des états-membres, et n’était pas prise à l’été 1997.
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manœuvre. A force de vouloir montrer les bons côtés de l’UEM, ou au

minimum de chercher à démontrer de son innocuité, on a plutôt persuadé de

son inefficacité, tout en laissant aux adversaires de la monnaie unique tout le

terrain du débat de fond. En France, la tournure libérale des arguments en

faveur de l’euro ne les rendait guère appropriés au niveau politique. Cela

explique pour une bonne part le manque d’allant des entreprises et des

administrations dans notre pays, au moins autant que l’insuccès du plan de

communication gouvernemental et le calendrier électoral. A contrario, la

remarquable réussite néerlandaise trouve sa source dans la clarté et le côté

mobilisateur du message diffusé — « l'euro sera bon pour ceux qui le rendent utile à

leur activité », en substance - autant que dans la mise en place d’un efficace

système d’information et de formation.

La Foi dans l’euro, au cœur de gestion la monnaie unique

Il faut pourtant bien choisir... En dernière analyse, le choix des axes

stratégiques de la gestion de la monnaie unique repose sur une question de

foi. La foi du décideur en l’impact de la monnaie unique sur son activité, faute

de données et d’analyses suffisantes pour lui permettre de faire un diagnostic

rationnel. Les décideurs doivent faire un pari, d’abord motivé par leur

perception brute de l’impact de l’UEM. Cependant, faute d’informations

spécifiques, c’est moins l’impact sur leur activité que celui sur leur secteur, au

mieux, et sur leur pays dans son ensemble, tel qu’il est analysé par les media

et les hommes politiques, qui va être le fondement de la conviction du
décideur.

Il peut apparaître surprenant que la gestion de la monnaie unique, et

par là même le devenir des entreprises, reposent en dernier lieu sur la foi, la

conviction personnelle d’une ou de quelques personnes. On attendrait des

arguments plus forts, des analyses plus fondées. Mais la mécanique qui y

conduit est implacable. Face à un projet novateur, incomparable à ce qui s’est

fait jusqu’alors et comportant des risques comme des avantages pour chaque

intérêt particulier au motif d’une amélioration globale de la situation

européenne, les gouvernants ont fait le choix d’un message mesuré, rassurant,

gommant les aspects concurrentiels pour insister sur ce qui unit tout le

monde : la préparation technique du changement de monnaie. Ce faisant, ils

ont pris le risque que les préparations mises en œuvre doivent moins au

message qu’ils ont fait passer qu’aux convictions profondes des responsables

des préparatifs. Le calendrier communautaire, qui a fait décider aux

gouvernements les détails techniques du cadre juridique et technique de la

transition au moment même où les entreprises commençaient leur

préparation, a renforcé cet état de fait. La faiblesse des arguments rationnels

sur lesquels les décideurs puissent fonder leur conviction, alimentée par le

message gouvernemental lénifiant, la confusion établie entre tous les secteurs
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d’activités32 et sur les réelles difficultés techniques à rassembler les données

nécessaires, ont fait que les décideurs ont eu à se déterminer ex ante, sans

analyse préalable. Parallèlement, les organisations de types « projets », que les

entreprises favorisaient dès lors qu’elles avaient une perception d’abord

technique du dossier, donnaient le pouvoir de décision à un nombre réduit de

chefs de projets. Il ne leur restait pour ce faire que ce avec quoi le débat sur
l’unification monétaire de 1991-92 les avait laissés : leur conviction

personnelle, leur foi.

De quelle foi s’agit-il ? Pas vraiment de celle en l’euro, au sens de la

conviction que la mise en place de la monnaie unique serait ou non un

bienfait pour l’Europe. Même si la grande majorité des « Messieurs euro » se

déclarent pro-européens, c’est une position à double tranchant. En un sens,

cela assure du bon vouloir du chef de projet et de sa volonté de voir aboutir

les préparatifs dont il a la charge. Inversement, cela peut aussi le conduire à

adhérer au discours officiel sur la neutralité de la monnaie unique dans le

combat concurrentiel. Sa position de chef de projet l’y prédispose car il serait

téméraire de vouloir à lui seul assumer le poids de la bataille concurrentielle

que devra livrer son entreprise.

Il s’agit bien de croire que l’UEM changera ou non profondément les

conditions de marché en Europe. D’un côté, la position des économistes et

de la Commission Européenne. De l’autre, celles des gouvernements

nationaux... Et ce n’est pas parce que l’on pense que les choses vont changer

qu’on y est favorable. Bien au contraire, une enquête réalisée en France au

moment de la ratification du Traité de Maastricht concluait que les anti-

Maastrichtiens étaient dans l’ensemble mieux informés que les pro-

Maastrichtiens sur le contenu et les conséquences du Traité.

Les eurosceptiques, au sens commun du terme, peuvent même

bénéficier d’une véritable prime dans le pilotage de l’UEM : comme ils

considèrent la monnaie unique comme une erreur, un risque et même un

danger, ils ont plus facilement tendance à s’y préparer soigneusement et à

adopter une approche plus stratégique. Leurs motifs économiques de refuser

l’euro sont souvent proches des risques que court leur entreprise à l’issue de
la transition.

Pour en prendre un exemple français, La Poste a ainsi été amenée à

travailler très tôt et en détail sur son plan de formation et sur la

communication vis-à-vis du public. Son personnel est en effet très

eurosceptique, principalement à cause des directives européennes sur la

libéralisation des services postaux dans lesquelles il voit une atteinte à la

notion de service public à la française. Aussi, quand le gouvernement a

32 Seul le secteur financier a été jugé digne d’un traitement spécifique, ce qui est bien le
moins. Pourtant, les situations d’un boulanger de quartier et d’une multinationale de

l’automobile face à l’UEM sont-elles vraiment identiques ? A écouter les spécialistes jusqu’à

ces dernières semaines, cela ne faisait aucun doute...
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demandé à La Poste de faire distribuer par chaque postier un argumentaire en

faveur de la monnaie unique, les responsables de l’établissement public ont-ils

fait remarquer qu’une telle distribution, accompagnée d’un commentaire

assassin du guichetier, ne serait pas nécessairement du meilleur rapport

efficacité/coût.

Enfin, notre hypothèse du rôle essentiel de la foi du décideur en

l’impact de la monnaie unique explique bien une caractéristique a priori

surprenante de la gestion de la monnaie unique, au moins dans notre pays. Au

gré des nouvelles qui font la une des journaux, les périodes d’optimisme, de

certitude sur la réussite de l’UEM alternent en effet avec les phases de

profond pessimisme, d’inquiétude quant au coût social et aux risques

d’explosion financière au décollage. Après le Sommet de Dublin, la cote de

confiance de l’euro chez nos interlocuteurs a considérablement grimpé.

Quelques semaines après seulement, les déclarations de Helmut Kohl et Théo

Waigel sur les critères de convergence remettaient tout en question. Les

propositions de report de l’UEM, puis l’annonce d’élections anticipées en

France, la victoire surprise de la gauche, puis les engagements pro-européens

du nouveau gouvernement, ont provoqué le même flux, puis le même reflux,

tout comme les péripéties de la réforme fiscale allemande. Seuls les marchés

financiers internationaux, dominés par les investisseurs américains, semblent

envers et contre tout croire assidûment à l’avènement de l’euro. L’atmosphère

du milieu de la monnaie unique est donc complètement cyclothymique, avec

une périodicité d’environ un mois. C’est que dès lors qu’il s’agit de foi, il peut

y avoir doute. Pierre, après tout, avait bien trahi le Christ trois fois en une

nuit... Il avait pourtant d’autres raisons de croire !

Typologie des Comportements possibles de pilotage

Quels sont les « actes de foi » des décideurs face à l’euro ? En d’autres

termes, et en adoptant un point de vue stratégique et global sur la gestion de

la monnaie unique, quels compartiments stratégiques distinguer et quelles

alternatives choisir ? Le lecteur aura à présent compris notre manière de

modéliser ce choix, qui consiste à distinguer, d’une part, la préparation à

l’euro et, de l’autre, le pilotage de l’UEM. Pour chacune des faces de la

gestion de la monnaie unique, il faut alors choisir entre une version lighg

orientée sur la minimisation des coûts, et une version lourde, qui cherche

l’adaptation en profondeur aux nouvelles conditions de marché et

l’augmentation, l’internationalisation des recettes. Ce choix peut être explicite

comme chez Barclays avec l’utilisation de la pyramide présentée au chapitre 4,

mais il est le plus souvent implicite et apparaît a posteriori à travers les plans

d’action engagés. On peut donc résumer les comportements des entreprises

par un tableau à deux lignes — préparation à l’euro et pilotage de l’UEM — et

deux colonnes — light et lourde.
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Light lourde

préparation à l’euro

pilotage de l’UEM

A chaque entreprise correspond un des quatre doublets suivants : euro

ligbt et UEM light, euro lourd et UEM lourd, euro light et UEM lourd, enfin

euro lourd et UEM light. Il est ainsi possible de définir une typologie des

comportements des entreprises, dont la fonction est tout autant de décrire les

préparatifs que de faire émerger la ligne stratégique sous-jacente, trop souvent

implicite. Ce sont autant de réponses à la question : « comment se prépare-t-
on à l’euro ? »

Agnostiques : on verra bien ce qui arrivera !

Le premier comportement est celui des « agnostiques » de la monnaie

unique, pour rester dans le domaine religieux. Ces entreprises ont adopté une

préparation light à l’euro et un pilotage light de l’UEM. Leur sentiment sous-

jacent est que Tunification monétaire n’aura, au moins sur leur marché, qu’un

impact marginal, qu’elle n’induira de changements que limités et à long terme.

Bien entendu, il ne s’agit pas de nier à la monnaie unique tout effet et c’est

pourquoi nous avons rassemblé ces entreprises sous l’intitulé d’agnostiques et

non d’athées. Ils croient en la monnaie unique, mais ne sont pas pratiquants.

Ils ne participent pas aux groupes de travail sur le sujet, s’informent peu, ont

pour objectif unique de ne pas être divertis de leur activité principale par ces

remous politico-financiers. Pour eux , la monnaie unique se réduit à l’euro et

l’euro à un changement de progiciels de gestion. Tout ce qui vient en plus est

de trop. Leur position se résume au schéma ci-dessous.

uem

EURO LIGHT

axe

UEM LIGHT
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Les agnostiques sont souvent des entreprises peu internationalisées, ce

qui ne veut pas dire qu’elles ne sont pas sur des marchés peu internationalisés

ou peu internationalisables. Si l’on prend l’exemple des agences immobilières,

il s’agit d’un marché extrêmement morcelé, pas seulement au niveau du pays

mais à celui de la ville, du quartier. Pourtant, les leaders du domaine sont des

entreprises de taille mondiale, qui opèrent par franchises, comme Century 21.

En France, notre approche technicienne, la croyance bien établie que

les changements liés à l’UEM seront longs à intervenir, au-delà des

différences individuelles, font de nous des agnostiques potentiels. De fait,

notre pays apparaît en Europe comme celui où la proportion d’agnostiques

est la plus forte : ni anti-euro, ni pro-euro, les entrepreneurs français estiment

tout simplement que cela ne les concerne pas vraiment, ou au moins que cela

ne devrait pas les concerner. En ce sens, les demandes de soutien public aux

investissements liés à la monnaie unique, que les entreprises françaises ont

fait auprès du Ministère de l’Industrie en 1996, sont à comparer au

comportement des industriels néerlandais, qui ont proposé à leurs banques de

les soutenir dans leurs investissements. Après tout, est-il surprenant que la

République Française soit le pays de prédilection des agnostiques ?

Fanatiques : Dieu reconnaîtra les siens !

A l’opposé de ce premier groupe se trouvent les entreprises qui voient

dans la monnaie unique un élément important de leur survie et de leur

développement et qui entreprennent une gestion lourde à la fois de l’euro et

de l’UEM. Ce sont en quelque sorte les «fanatiques » de la monnaie unique.

Certains des conséquences de l’unification monétaire, ils sont les membres les

plus assidus, les plus influents des associations de lobbying en faveur de la

nouvelle monnaie comme l’Association pour l’Union Monétaire en Europe et

ils travaillent, au sein de leurs organisations professionnelles, en faveur d’une

gestion approfondie, stratégique et commerciale, de l’UEM. De plus, ils sont

persuadés que la phase de transition sera l’occasion de conquérir une

position avantageuse dans la période suivante, et de ce fait que la préparation

à l’euro est une bonne manière de prendre un avantage comparatif dans la

compétition ultérieure. Leur position se résume au schéma ci-dessous.
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UEM STRATÉGIQUE

Les banques européennes ont souvent un comportement de fanatiques,

ce qui se conçoit fort bien à la lumière de cette dernière remarque. Les

enquêtes d’opinion indiquent en effet que les chefs d’entreprises et les

particuliers attendent que les informations sur la monnaie unique et sur les

modalités de la transition leurs soient fournies par leur banque. A décevoir

cette attente, on s’expose à les voir chercher ailleurs ces informations, et à

souffrir du départ de nombre d’entre eux. A ceci, on pourrait objecter que

l’on change de banque environ trois fois dans une vie, et que les départs

suscités par l’UEM resteraient marginal. Mais c’est oublier le phénomène de

multi-bancarisation, c’est-à-dire le fait que les consommateurs ont souvent

plusieurs comptes dans des établissement concurrents et font jouer la

concurrence lors de l’utilisation de services bancaires. La situation française

est à ce titre fort éloignée de la moyenne européenne et devrait rapidement

évoluer. En tout état de cause, de nombreuses banques ont effectivement

joué la carte du fanatisme pro-euro. Ainsi la Dresdner Bank en Allemagne et

pendant un certain temps la BNP en France, se sont positionnées comme « la

banque de l’euro », celle qui accompagnerait le mieux ses clients dans leur

transition, celle qui proposerait les services les plus complets, les plus aboutis

pour faciliter leur bascule de la monnaie nationale à l’euro. La Dresdner Bank

est allée jusqu’à proposer un « audit euro » à ses clients pour les aider à définir

leur plan d’action de gestion à la monnaie unique, s’écartant fortement de son
métier de base.

Hors du secteur bancaire, les fanatiques recrutent le plus souvent

parmi les entreprises déjà internationalisées, de grande taille et produisant

pour le grand public. Les fabriquants automobiles en sont un bon exemple,

parce qu’ils sont conduits à s’intéresser à la fois au pilotage de l’UEM, qui

conditionne leur survie sur un marché de plus en plus concurrentiel, et la

préparation de l’euro, du fait des relations fortes qui les lient à leurs sous-
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traitants et qui les empêchent de se préparer a minima, sans se préoccuper de

leurs partenaires.

Vrais croyants : voir au-delà de cette vallée de larmes !

« Agnostiques » et «fanatiques » réservent aux deux faces de la monnaie

unique — l’euro et l’UEM — un traitement analogue, light pour les uns, lourd

pour les autres. Si l’on n’a pas préalablement fait une distinction entre ces

deux sous-projets, ainsi que nous l’avons montré précédemment, on est

conduit à voir dans ces deux attitudes les seules possibles pour gérer

l’unification monétaire. Pourtant, le comportement d’entreprises comme

Siemens, Philips ou en France Rhône-Poulenc, par exemple, ne semble

correspondre à aucun de ces deux comportements. Elles déclarent à la fois

que les aspects techniques, la conversion des prix et des écritures comptables,

bref la transition à l’euro, sont un processus secondaire, largement simplifiés

par l’attitude des banques, face au « véritable enjeu de la monnaie unique », qu’ils

assimilent aux perspectives concurrentielles et marketing, au pilotage de

l’UEM. Le reste n’est que technique, sinon littérature.

Nous avons regroupé ces types de comportement sous le nom de

« vrais croyants » : pour eux, le véritable enjeu est au-delà de cette vallée de

larmes, c’est l’après-euro, la vie dans un paradis qu’il s’agit de préparer pour

qu’il ne se transforme pas en enfer mais qui n’a qu’un rapport indirect avec la

manière dont on y accède, avec la préparation à l’euro. Ce comportement

convient à des entreprises déjà internationalisées, peut-être de taille inférieure

aux «fanatiques », et qui se trouvent sur des dynamiques de croissance plus

forte. Leur but général est d’étendre leurs marchés et elles génèrent des

marges suffisantes pour pouvoir absorber une transition à l’euro sub-optimale

en terme de coûts. C’est aussi le fait d’entreprises qui ne sont pas liées à des

fournisseurs et s’approvisionnent sur des marchés standardisés. Ainsi

Siemens, qui déclare vouloir ne plus accepter de relations en monnaies

nationales dans la zone euro dès 1999, ne peut le faire que parce que ses

sources d’approvisionnements sont multiples, plus diversifiées en tout cas

que, par exemple, dans le secteur automobile.
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Bigots : la foi du charbonnier

Reste le cas d’entreprises qui se focalisent sur la préparation à l’euro, et

s’y préparent avec ardeur, sans se soucier vraiment de l’UEM. Dans le

rapport à la foi en la monnaie unique, elles sont un peu comme ces bonnes de

curé qui s’activent en permanence, embellissent l’église de fleurs des champs

et font rutiler l’argenterie de la sacristie - gagnent-elles leur paradis ? Songent-

elles vraiment au ciel ? Les « bigots » de la monnaie unique se caractérisent par

une inquiétude, voire une exagération des difficultés de la transition, un

désintérêt pour les étapes ultérieures et pour les questions commerciales au-

delà de la facturation en deux monnaies. Ils pratiquent l’euro lourd et l’UEM

light.

E.URO SH RATE G (QUE

axe

ULf«i LIGHT

De plus, ces « bigots » sacralisent souvent leur « responsable euro » qui

est supposé centraliser et résoudre tous les problèmes de l’entreprise toute
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entière — à la manière de la bonne du curé, dont le saint homme est Yalpha et

Yoméga de l’univers spirituel. Un « Monsieur euro » fort, focalisé sur les

problèmes techniques et qui utilise le projet UEM pour faire passer d’autres

réformes techniques ou structurelles est ainsi un signe de « bigoterie ». France

Télécom, dont le projet « euro » est un vecteur de modification de la culture

d’entreprise dans le sens de la relation client et de l’efficacité entrepreneuriale,

est « bigote » par bien des aspects. L’entreprise, en tant que grand facturier,

est soucieuse des conséquences commerciales de la transition et a délégué un

responsable marketing au groupe de travail du Ministère de l’Industrie sur

l’euro. Pourtant, en même temps, la réflexion stratégique sur l’UEM est

occultée, sans doute à raison, par la problématique beaucoup plus globale de
la mondialisation des télécommunications.

Cette ligne d’action se conçoit aussi pour des entreprises qui savent

qu’elles vont probablement être rachetées à l’issue de la compétition

européenne qui s’amorce, et qu’elles pensent perdre parce qu’elles y sont

structurellement mal adaptées. Une banque locale , un petit industriel sur des

marchés de grande consommation, un distributeur à l’implantation trop

régionale, sont dans ce cas.

Les bigots les plus rationnels sont sans doute les fabriquants de pièces

et de billets. L’UEM est pour eux le « marché du siècle », au sens propre : ils

fabriqueront en quelques mois plus de billets qu’en presque une décennie,

plus de pièces qu’en trente ans de production normale ! Aussi la compétition

commerciale, l’adaptation des moyens de production, la convergence des

procédés, le marketing et la différenciation spécifique du produit sont-ils

aujourd’hui dans ce secteur il est vrai spécialisé, entièrement tournés vers la

transition à l’euro. En réalité, il est impossible d’expliquer les changements de

signes monétaires auxquels se sont livrés les pays de l’Union ces dernières

années — alors que tout le monde savait l’euro proche - sans comprendre

qu’il s’agissait de démontrer le savoir-faire du champion national, public ou

privé, dans la perspective des énormes marchés publics à venir. L’enjeu n’est

pas mince, et dépasse la frappe de monnaie : le temps de fabrication des

billets, et plus encore des pièces, est aujourd’hui la seule raison « physique »

que l’on oppose officiellement aux demandes réitérées de raccourcissement

de la période de transition de trois ans à quelques mois.

Cependant, pour une entreprise qui serait “bigote” sans vraiment

savoir pourquoi, à la faveur d’une mobilisation importante autour des

changements informatiques, par exemple, ce comportement recèle un piège :

préparer l’euro très sérieusement risque de donner l’illusion d’avoir fait plus

que le strict minimum en matière de monnaie unique en général, donc d’avoir

pris des assurances sur le pilotage de l’UEM. On l’aura à présent compris, il
n’en est rien.
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Logique des comportements des entreprises

En distinguant ces types de comportement, notre but n’était

évidemment pas de donner des bons et des mauvais points aux uns ou aux

autres ni de démontrer la nécessité d’une gestion longue et coûteuse à la

monnaie unique. Ainsi un positionnement de « bigot » peut tout à fait s’avérer

le plus logique, ainsi que le montre l’exemple des fabriquants de pièces et de

billets. De la même manière, ce comportement est tout à fait rationnel pour

une banque locale, qui doit à la fois être capable de traiter l’euro comme toute

autre banque et peut trouver avantage à décliner le thème de la « proximité »

en usant de l’euro comme d’une arme commerciale, tout en ne se souciant

pas des effets de l’UEM sur sa destinée, puisqu’en tout état de cause les

spécialistes du monde bancaire ne lui prédisent que la faillite ou le rachat.

Pour toute entreprise, il est par contre nécessaire de savoir que sa

gestion de la monnaie unique repose sur un certain nombre d’hypothèses

implicites sur le comportement de son marché, et que le choix stratégique

n’est pas automatiquement en accord avec ce comportement, puisqu’il n’est

que rarement fondé sur une analyse approfondie du marché. Faute d’une

explicitation de ces hypothèses, on risque l’enfermement dans un scénario,

sans savoir ce qui est le plus adapté à la situation de l’entreprise.

Enfin, il faut souligner que ces types de positionnements ne sont pas

définitifs et qu’une entreprise peut fort bien évoluer de l’un vers l’autre s’il

s’avère qu’il n’est pas ou plus adapté à son contexte. En fait, une telle

évolution est normale et se retrouve dans bien des cas, selon un cycle à peu

près immuable. Faute de savoir où l’on en est, on peut être arrêté dans cette

évolution par le sentiment majoritaire dans le secteur ou plus souvent dans le

pays de l’entreprise, tant la communication et les thèmes dominants de la

préparation sont rythmés au niveau national. Pourtant, le pilotage de la

monnaie unique est fondamentalement individuel, fonction de l’entreprise, de

son secteur, de ses marchés et de ses ambitions, avant de dépendre du cadre

national dans lequel elle s’effectue. C’est à cette évolution au cours du temps,

au cycle de la gestion de la monnaie unique, que nous allons à présent nous
intéresser.
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6. Mutations

L’idée même que l’on puisse gérer le passage à la monnaie unique

implique une dynamique de cette gestion. Au départ, les entreprises étaient, ou

tout au moins se sentaient, très mal préparées. Aujourd’hui, beaucoup d’entre

elles se sentent plus à même de gérer la transition à la monnaie unique. Pour

une part, l’acquisition d’information et de compétences sur le sujet a

largement convaincu que les problèmes techniques les plus immédiats ne

seraient pas insurmontables ; par ailleurs, les préparatifs eux-mêmes

commencent à porter leurs fruits. De ce fait, on ne peut s’arrêter à la

typologie, à un moment donné, des divers comportements face à l’euro. Ces

comportements évoluent. Ainsi la Dresdner Bank, après avoir voulu se

positionner comme « la banque de l'euro » puis avoir révisé son plan stratégique,

adopte aujourd’hui un discours bien plus banalisé. De même LVMH a changé

du tout au tout son attitude après un départ lent dû à une approche trop

timide et prudente.

Un certain nombre de constantes sont repérables à travers les

différences individuelles liées aux marchés, aux individus, aux structures de

l’entreprise ou même à sa culture. Il est possible de les croiser avec les

groupes de comportements types face à la monnaie unique que nous avons

distingués au chapitre précédent : agnostiques, fanatiques, vrais croyants et bigots.

L’histoire d’une entreprise face à l’euro et les causes de cet enchaînement

peut alors être décrite. Avant de le faire effectivement, il faut encore souligner

que, du fait même de sa généralité, le modèle que nous proposons ne

s’applique tel quel à aucune entreprise, mais qu’il reprend des traits maintes

fois relevés. En ce sens, il permet de comprendre comment on se prépare

véritablement à l’euro. Soulignons à ce propos qu’il ne s’agit pas de définir la

bonne gestion de la monnaie unique, mais de modéliser l’enchaînement

d’actions, de représentations et de stratégies que recouvre cette gestion.

Un Modèle des transitions entre comportements

Nous proposons un modèle en quatre étapes, entre lesquels se situent

des étapes de transition. A chaque étape correspond un comportement, un

programme d’actions et une représentation particulière de la gestion de

monnaie unique. Chaque transition est induite par une difficulté dont la

résolution mène à changer de perspective et de comportement - à passer à

l’étape suivante. Cependant, pour diverses raisons qui tiennent aux

particularités de l’entreprise, de son marché ou de son environnement, cette

évolution peut s’arrêter à un stade précoce, avant d’en arriver à la fin du cycle.

La gestion ne s’arrête pas, bien entendu, mais elle n’évolue plus.
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Le modèle est résumé sur le schéma suivant et explicité dans les

paragraphes ci-dessous.

L’entreprise agnostique

Toute entreprise est d’abord agnostique quant à la monnaie unique, tout

simplement faute d’information et de compétence pour pouvoir être autre

chose. La représentation corollaire de la monnaie unique est « un changement à

dominante comptable et informatique, imposé par les gouvernements, à l'impactfaible sur

les marchés de l'entreprise ». Sans études approfondies, on ne peut discerner les

possibles implications commerciales de l’UEM. Le but de l’entreprise à cette

étape est de minimiser ses coûts d’adaptation, et en premier lieu les surcoûts

générés par la durée de la phase de transition, comme les développements

informatiques spécifiques. La préparation à l’euro et le pilotage de l’UEM ne

sont pas séparés et les actions envisagées ont trait à l’informatique et à la

refonte des procédures comptables, en coopération avec les experts-

comptables, les commissaires aux comptes et les banquiers de l’entreprise. A

titre d’exemple, cette situation correspond à celle de la plupart des petites et

moyennes entreprises françaises au premier semestre 1997.

Le programme de minimisation des coûts peut déboucher sur des

modifications purement techniques et informatiques. Cependant, une étude

des coûts du passage à l’euro indique que les aspects techniques ne

représentent pas la totalité des coûts. La part des développements

informatiques est estimée à 30 à 70 % du total, selon les cas. Le but poursuivi

est lui aussi flexible : si l’on pense au problème des arrondis sur les factures

EDF-GDF, par exemple, on peut construire une machinerie informatique

complexe pour retraiter l’ensemble des calculs et fournir au client final une

facture à peu près parfaite, ou accepter trois ans de factures fausses au franc

près, les facturer systématiquement en faveur du client, l’en informer, lui
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fournir sur demande les justificatifs lui permettant de le vérifier et se

contenter de modifications informatiques minimales. Bref, gérer

commercialement la transition et non plus techniquement33, dans le but de

minimiser les coûts. De surcroît, l’entrée en jeu des commerciaux conduit à

apprécier les opportunités marketing, nationales ou internationales, que l’on

peut développer à l’occasion de la transition.

De la bigoterie au fanatisme, séparation euro/UEM

Les compétences acquises à la faveur de cette analyse, la perception de

la monnaie unique comme un enjeu stratégique global, aux facettes

commerciales et techniques liées, conduit les entreprises à changer leur

représentation de la monnaie unique. L’unification devient « un changement à la

fois technique et commercial, imposé par les gouvernements, à 1‘'impact réel, mais transitoire,

sur les marchés de Pentreprise ». Le comportement corollaire de l’entreprise passe

d’agnostique à bigot. L’accent reste en effet mis sur la préparation à l’euro, qui

est maintenant vue comme un enjeu plus important. Le but poursuivi est de

consolider ou d’améliorer la position concurrentielle de l’entreprise, en

profitant de l’euro. A titre d’exemple, certaines banques françaises en sont à

cette étape et voient principalement dans la monnaie unique l’opportunité de

prendre quelques points de parts de marché à leurs consœurs en offrant des

services à la fois plus efficaces et mieux ciblés.

Cette attitude peut perdurer mais conduit souvent à son propre

dépassement. Son objet est, en effet, d’étudier toutes les modifications des
conditions de marché à l’occasion de la transition. Il est alors facile de

constater que certaines de ces modifications n’ont pas vocation à disparaître

après la fin de la bascule à l’euro. Il en est ainsi de la concurrence accrue dans

le secteur bancaire, de la facilitation de l’import/export, entre autres. Sur le

marché spécifique de l’entreprise, la séparation entre effets transitoires et

effets de plus long terme amène à distinguer, ainsi que nous l’avons fait,

préparation à l’euro et pilotage de l’UEM. Les grandes banques françaises, les

grands groupes industriels internationaux, ont souvent déjà pris acte de cet

état de fait. Cela aboutit à un nouveau changement de la perspective dans

laquelle se fait la préparation de l’entreprise.

La séparation entre euro et UEM conduit les entreprises à devenir

fanatiques de la monnaie unique, c’est-à-dire à rééquilibrer leurs efforts entre

préparation à l’euro et pilotage de l’UEM, tout en continuant à s’inquiéter

fortement des deux facettes. La représentation correspondante de la monnaie

unique serait « un changement global du cadre d’opérations de l’entreprise, à l’impact

rapide et définitif mettant enjeu son indépendance et même sa survie ». Le programme

d’action est alors tous azimuts : continuer à préparer l’euro, bien entendu,

33 Ainsi que le propose Alain Chalard, consultant informatique.
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mais aussi entreprendre des préparatifs spécifiques et considérables pour que

l’entreprise attaque la période nouvelle dans une configuration adaptée :

réorientations, alliances, fusions, développement interne ou externe doivent

être envisagés.

Sortir du fanatisme

Cependant, ce fanatisme peut ne pas durer. Il risque en effet d’entraîner

une dérive importante des coûts, sans profits visibles à court terme. Une

nouvelle révision des budgets est alors d’autant plus plausible que les

premières estimations, fondées sur des hypothèses vagues, antérieures à

l’analyse approfondie du problème dans son ensemble, ont vieilli. Par

précaution, les coûts techniques avaient souvent été gonflés : ils seront les

premiers touchés. Ainsi les banques françaises ont-elles diminué leurs

estimations des dépenses de près de moitié depuis le début de leur

préparation. Elle peut se faire en faveur de la réflexion sur l’euro, et

l’entreprise peut revenir à sa bigoterie. Il est néanmoins plus courant qu’elle se

fasse, comme à la banque ING, en faveur du pilotage de l’UEM. Le

changement de priorité conduit l’entreprise à adopter un nouveau

comportement.

Les aspects techniques de la monnaie unique, ceux qui en première

analyse avaient conduit à voir dans la monnaie unique un problème

comptable et informatique, s’avèrent en réalité être relativement simples. La

quantité de modifications à effectuer est importante, mais l’impact de

chacune minime. De plus, des modifications temporaires, l’acceptation et la

« procédurisation » de dysfonctionnements passagers permettent de réduire la

quantité de travail nécessaire. L’impact commercial de la période de transition

elle-même est parfois révisé à la baisse quand on s’aperçoit que la

concurrence prend les mêmes disposition que celles que l’on met en œuvre.

Les banques qui voulaient se positionner comme des « spécialistes de l’euro »

voient que la différenciation sera coûteuse à obtenir et que les déplacements

de comptes ne vaudront peut-être pas cet investissement. A plus long terme,

les modifications du marché financier européen impliquent, en revanche, des

réactions appropriées dans bien d’autres métiers que le conseil au entreprises.

De nombreuses entreprises deviennent vrais croyants, et se représentent la

monnaie unique comme « un changementglobal du cadre d'opérations de l'entreprise, à

l'impactprogressif mais définitif nécessitant une restructuration à l'échelle européenne des

opérations concernées directement ou indirectement ». C’est le stade qu’ont atteint les

entreprises les plus en pointe, comme Rhône-Poulenc, Barclays ou Philips.

L’utilisation de la « pyramide de Barclays » permet par exemple à cette banque

de préparer cette restructuration. On atteint là une situation stable quant aux

représentations qu’on se fait de la monnaie unique ; la définition de
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l’entreprise elle-même devient dès lors le véhicule intellectuel de la

continuation des préparatifs.

Les Pièges de la monnaie unique

La succession de ces mutations est la voie la plus courante de gestion

de la monnaie unique. C’est à peu près la seule à laquelle on puisse assister.

Bien sûr, il est loisible de raffiner le modèle. Il est ainsi possible de remarquer

qu’au sein d’une même organisation, des représentations différentes de la

monnaie unique sont utilisées concomitamment par des personnes différentes

et que le passage d’un type de gestion à un autre se double d’enjeux de

pouvoirs et de passations de responsabilités. Il s’agit là de phénomènes trop

locaux et pas suffisamment spécifiques de la monnaie unique pour pouvoir

être généralisés. Pour autant, il serait inexact de penser que le cycle complet

soit décrit par toutes les entreprises. Ainsi que nous l’avons souligné à

plusieurs reprises, de très nombreuses entreprises peuvent se satisfaire d’une

vision agnostique, fanatique ou bigote de la monnaie unique. On peut

s’arrêter en chemin, mais le cheminement est le même partout.

Le piège le plus courant, qui conduit une entreprise à s’arrêter à un

point du cycle ou un autre, est l’instrumentalisation réussie de la monnaie

unique par un responsable euro, un département ou par la Direction Générale

elle-même. Pour rester dans la métaphore religieuse, c’est ce que nous

appelons, sans connotation péjorative, la tartuferie. Elle peut d’ailleurs être

parfaitement légitime, comme dans un grand groupe industriel français. Les

filiales de ce groupe ont en effet à gérer, bien avant de se préoccuper de la

monnaie unique, l’informatisation de leur gestion de production. La holding

voit dans SAP, le logiciel allemand phare de la GPAO34 en Europe, la

meilleure solution à ce problème, en même temps que l’occasion d’une

uniformisation douce des méthodes de fonctionnement et du suivi des

filiales. SAP annonce parallèlement la prise en compte de la monnaie unique

dans son logiciel, en faisant la pierre angulaire potentielle d’une préparation à

l’euro. Les filiales de sont encouragées à passer à SAP à l’occasion de leur

transition à la monnaie unique. Il y a évidemment ici synergie entre

préparation à l’euro et politique interne de suivi et de contrôle. La bonne

préparation n’est pas toujours celle qui optimise la transition à la monnaie

unique toutes choses égalespar ailleurs, et n’a d’ailleurs pas à l’être.

Il y a au total dans ces mutations successives de la monnaie unique un

aspect extérieur à la volonté de la direction de l’entreprise, qui pourrait faire
croire à l’inéluctabilité de cet enchaînement et au caractère futile de toute

politique volontariste pour dominer les représentations de la monnaie unique.

En réalité, il n’en est rien et certaines entreprises essaient de mener leur

34 Gestion de Production Assistée par Ordinateur.
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préparation en conservant en même temps plusieurs définitions de la

monnaie unique. Parmi elles, FING - encore -, ou Heineken. Leur arme pour
ce faire est l’utilisation de scénarios. En demandant à leurs services de se

préparer à plusieurs configurations d’Union Economique et Monétaire (large

ou étroite, ponctuelle ou retardée, etc.), ces entreprises les forcent à ne pas

choisir entre différentes représentations de ce qu’est la monnaie unique, et à

choisir des solutions qui fonctionnent à peu près dans tous les cas de figure —

ou à savoir qu’ils ont fait une impasse. Par ce biais, on peut échapper au plus

grand piège de l’UEM : succomber à la tentation d’être sûr que l’on sait ce qui

va se passer.

Comment faire ? En quoi ces pratiques se distinguent-elles du cas

général ? Il est vrai que toutes les entreprises ont cherché à définir ce qu’elles

ont appelé leur « scénario de passage » à la monnaie unique. Le terme est

employé aussi bien à la BNP qu’à la Société Générale, à Rhône-Poulenc qu’à

Heineken et par toutes les places financières européennes. Mais là où l’on

baptise communément « scénario » l’hypothèse retenue pour faire basculer

progressivement toute l’activité de l’entreprise en euro, l’ING et Heineken

parlent de scénarios macro-économiques. L’ING en a par exemple retenu

cinq, du plus favorable pour ses activités - un euro fort et stable restreint aux

pays dit du « cœur », Allemagne, Benelux, Autriche, France - au plus difficile

à gérer — une décision politique de faire l’euro en incluant tous les pays de

l’Union dès le premier jour, malgré l’opposition des marchés. Les scénarios

sont régulièrement modifiés et évalués en terme de probabilité.

A partir de ces hypothèses, les plans d’actions de l’ING sont évalués en

permanence par rapport aux scénarios, donnant des chiffres de retour sur

investissement, de valeur actualisée des investissements, des courbes

d’engagements optimales, etc. Ces chiffres sont certes approximatifs et cette

approche prudente témoigne de la richesse de la banque, mais cela permet

aux responsables euro de garder l’esprit ouvert, de critiquer leurs décisions,

de ne pas faire de pari déraisonnable sur les aléas de la transition.

Les variantes les plus étudiées reposent sur l’extension de la zone euro :

une UEM à six (Allemagne, Belgique, Pays-Bas, Luxembourg, Autriche,

France) ou une UEM large (les mêmes plus l’Espagne, le Portugal, l’Italie,

l’Irlande et sous deux ans la Grande-Bretagne). L’autre axe de travail est le

calendrier : UEM ponctuelle, UEM retardée à 2002, ou « explosion au

décollage » d’une monnaie unique malmenée par les marchés financiers. La

problématique de l’entrée de l’Italie, qui conditionne l’intégration des

entreprises transalpines au marché unique et intéresse beaucoup de petites et

moyennes entreprises françaises, est à ce titre fort instructive. Il est d’usage de

souligner l’irrévocable refus des allemands d’intégrer l’Italie à la « première

vague » de l’UEM, en 1999. Pourtant, le Chief Economisé de la Deutsche Bank

défendait récemment une approche infiniment plus pragmatique, qui fait
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appel à la comparaison de scénarios35. Selon lui, si l’Italie entre dans la zone

euro dès 1999, on le paiera de taux d’intérêts plus élevés à taux de change égal

de la monnaie, pour compenser la méfiance des investisseurs face aux

pratiques budgétaires italiennes passées. Pourtant, si elle n’y entre pas, le

rapport de forces politiques impliquera que les pays membres de l’Union

s’engagent à soutenir la lire pour la garder en situation d’entrer à court terme

dans l’UEM. Face à une spéculation qu’on devine déchaînée par une telle

perspective, le coût à maintenir la lire serait selon cet éminent banquier

disproportionné à celui d’intégrer l’Italie à la zone euro dès le premier jour.

L’analyse par scénarios est infiniment moins répandue dans notre pays.

Très rares sont les analyses stratégiques où, par exemple, l’on évaluerait la

gestion non seulement par rapport au scénario privilégié mais par rapport à

d’autres. Le scénario considéré comme le plus probable est le seul à être

pratiquement envisagé. Se souvient-on qu’en 1992, le scénario d’UEM jugé le

plus probable était celui d’un démarrage en 1997 ? Il est vrai que la reprise du

début des années 1990 le laissait espérer... Ce ne sont pourtant pas les

variables incertaines et aux conséquences importantes qui manquent : le nom

des pays in et celui des pré-in, comme le jargon communautaire a si joliment

désigné les recalés du premier tour, le calendrier complet de l’opération, le

comportement des consommateurs, la force de l’euro face aux autres

monnaies mondiales, etc.

Pourquoi un tel désintérêt ? La justification la plus fréquente dans les

grandes banques et les grandes entreprises, est que le jeu n’en vaut pas la

chandelle et que le travail ne manque pas sans s’ingénier à en inventer plus.

Plusieurs responsables euro soulignent leur volonté de « ne pas perturber les

employés en leur donnant plusieurs buts à poursuivre, plusieurs moyens d'évaluer leur

travail, ce qui risquerait de les démotiver, de les dé responsabiliser». On peut

s’interroger sur le bien-fondé d’une telle attitude qui, dans un pays comme en

Grande-Bretagne, serait jugée totalement inappropriée, sinon

incompréhensible.

Conclusion

Pour conclure ce chapitre et cette première partie, nous voudrions

revenir sur la grande inertie - on pourrait parfois parler de léthargie — qui

s’est emparée de bien des entreprises et autres organisations dans leur

pilotage de l’UEM. C’est que l’opération est vaste, complexe, novatrice, et

qu’en définitive, elle semble à peu près impossible à comprendre dans son

intégralité. C’est pourtant ce projet que nous avions dans cette partie. Une

analyse des divers effets de la monnaie unique, à travers ses deux faces que

sont l’euro et l’UEM, permet de calmer les frayeurs préliminaires. Pour

35 Conférence à YInstitut Français des Relations Internationales, 11 juin 1997.
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autant, elle ne permet pas de réaliser l’ampleur du changement en cours. Le

comportement des entreprises est marqué par des représentations partielles,

orientées, de l’unification monétaire. Avec la typologie à laquelle nous avons

abouti, nous avons cherché à distinguer les types de comportements les plus

courants et à les expliquer. Restait ensuite à comprendre comment on passe

de l’un à l’autre, par quels canaux passe la compréhension progressive des

enjeux de la monnaie unique, pourquoi l’on en reste à tel ou tel stade des

mutations. C’était là l’objet du présent chapitre. Encore faut-il souligner le

caractère national des représentations et l’importance du contexte de gestion.

Si nous avons souvent cité ce fait, nous avons préféré consacrer la deuxième

partie à une étude complète des gestions nationales.

Nous abandonnons donc ici les entreprises pour nous tourner vers un

autre niveau de la gestion de la monnaie unique : comment un pays se

mobilise-t-il face à cet enjeu ? Quelles catégories d’acteurs pilotent la

transition ? Quel rôle joue l’Etat, l’administration et le gouvernement ?
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Deuxième Partie

La monnaie unique

au niveau des pays



7. A projet européen, gestions nationales

Une approche par pays de la description de la gestion de la monnaie

unique à travers l’Europe est-elle pertinente ? Est-il légitime et intéressant de

comparer les gestions nationales entre elles ? Un rapide survol du vieux

continent permet de dresser un diagnostique sans appel : les gestions sont

effectivement très différentes selon les pays.

Pourtant, le projet de monnaie unique est tout entier d’inspiration

communautaire. Du nord au sud de l’Europe, l’objectif est le même : préparer
les conditions de l’introduction d’une nouvelle monnaie. Il aurait semblé

logique que la Commission Européenne de Bruxelles ait donné les grandes

orientations organisationnelles et pratiques pour la gestion du projet qui

s’annonce. La Commission Européenne est habituée à la recherche

permanente d’un consensus entre pays et ses fonctionnaires n’auraient pas de

peine à proposer au Conseil des Ministres un modèle européen de gestion

pratique de la monnaie unique !

Ce scénario fiction ferait aujourd’hui bondir tous les Etats membres.

Le Conseil Européen de Madrid a été très clair sur ce point en y mettant tous

les garde-fous institutionnels nécessaires : le sacro-saint principe de subsidiarité

s’appliquera au projet de monnaie unique. Quelles marges de manœuvre

reste-t-il donc à la Commission ? Ici aussi, une distinction entre face euro et

face UEM s’impose. Le rôle de la Commission, s’est en définitive limité à la

formulation du cadre institutionnel car elle n’a ni les moyens financiers ni la

légitimité politique pour influencer la gestion concrète dans les différents pays
de l’Union.

La préparation à l’euro : les limites de l’influence de la Commission

Européenne

La Commission ne dispose donc que d’un rôle de coordination des

différentes préparations nationales à l’euro. Habituée à créer les conditions

d’un dialogue entre les Etats membres, elle a mis en place quelques structures

légères. Pour ce qui est de la préparation pratique des administrations

nationales, M. Kaiser36 a été chargé d’organiser, de façon informelle, un

groupe de travail regroupant les différents responsables des préparations des

administrations. Au niveau des entreprises et des banques, les unités en

charge de ces dossiers au sein de la Commission réunissent régulièrement les

36 M. Kaiser connaît parfaitement le fonctionnement des administrations des Etats
membres. Il a été le conseiller spécial du chancelier Kohl et son sherpa pour la négociation
du traité de Maastricht.
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acteurs concernés des différents pays37. L’objectif de ces groupes de travail

est d’échanger informations et points de vue et de suivre l’état d’avancement
des autres Etats membres.

Pour les acteurs nationaux, la Commission reste avant tout une tribune

pour avancer leurs propositions sur l’organisation juridique et technique de

l’arrivée de la monnaie unique. Par son pouvoir exclusif d’initiative pour la

réglementation d’origine européenne, la Commission a été effectivement à

l’origine des deux règlements définissant le cadre juridique du passage à

l’euro. Ces règlements ont une influence majeure dans la gestion des

différents états membres car ils fixent les principales dispositions techniques

de l’introduction de la monnaie unique38 et constituent la future loi monétaire

européenne39. Ils ont d’ailleurs donné lieu à des négociations acharnées entre

les représentants des Etats membres.

Si la légitimité de la Commission sur ce sujet est clairement reconnue, il

est intéressant de constater qu’elle intervient également dans la coordination

de certaines négociations très délicates, comme celles concernant le double

affichage en euro et en monnaies nationales. Parallèlement aux négociations

qui se tiennent au niveau de chaque état entre l’administration, les

représentants des entreprises de commerce et des associations de

consommateurs, la Commission a organisé en mai 1997 une table ronde sur

les questions pratiques de l’introduction de la monnaie fiduciaire. Une

harmonisation des pratiques est nécessaire concernant la date du début de la

mise en circulation des pièces et des billets. Les représentants des entreprises

de commerce sont favorables à une arrivée de l’euro dans le porte-monnaie

des consommateurs en février 2002, une fois la période des fêtes de fin

d’année terminée. La Commission juge cette date trop tardive et penche pour
une mise en circulation à l’automne 2001. Ce rôle de coordination et

d’impulsion que joue la Commission sur ces questions pratiques de la phase

3C du passage à l’euro est important. Les Etats membres ne peuvent pas, en

effet, se permettre une cacophonie totale qui discréditerait le processus de

préparation globale des différents pays.

37 C’est Mme Florès qui est chargée de la coordination des préparation au niveau des
banques et M. Costello pour les entreprises.

38 Le premier règlement confirme qu’à partir du premier janvier 1999, les références à
l’écu dans les contrats seront remplacés par des références à l’euro au taux de un pour un.

Il confirme la continuité des contrats libellés en monnaies nationales et en écus postérieurs

au premier janvier 1999. Il détermine le degré de précision (six chiffres significatifs) avec

lequel les taux de conversion seront irrévocablement fixés le premier janvier 1999. Enfin, il

précise les règles d’arrondi. Ce règlement fut adopté au début de 1997.

39 Le deuxième règlement sera quant à lui adopté dans le courant de 1998, lorsque la liste
des Etats membres remplissant les conditions nécessaires au passage à la monnaie unique

aura été établie par le Conseil Européen sur proposition de la Commission Européenne. Il

introduid’euro comme la monnaie de chacun des Etats membres participants à l’UEM à

compter du 1er janvier 1999.
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Une autre prérogative symbolique a été accordée à la Commission. Elle

est en charge de la procédure de choix du graphisme des pièces et des billets.

C’est un sujet très délicat et médiatique car la représentation visuelle de la

monnaie fiduciaire joue un rôle crucial pour convaincre les Européens que la

préparation concrète de l’euro avance. Comme cela a été largement rapporté

dans la presse, un concours a été organisé pour le graphisme des faces des

pièces et des billets. En revanche, le choix du symbole de l’euro reste quant à

lui plus mystérieux et n’est pas la manifestation d’un choix parfaitement

démocratique.

C’est plutôt un coup de poker de quelques hauts fonctionnaires de la

Commission, passé inaperçu de tous. Au cours du Conseil Européen de

Dublin qui marqua une fois de plus l’engagement fort des partenaires

européens vis-à-vis de la monnaie unique, grâce à quelques décisions fortes

comme la définition du contenu du Pacte de Stabilité, des règlements

européens sur le statut juridique de l’euro et surtout le choix du graphisme

des nouveaux billets. De très beaux billets ont alors été présentés à la presse

et ont fait la couverture de nombreux journaux. Les ponts, portes et fenêtres

représentés sur les billets ont d’ailleurs fait dire à certains que la France avait

voulu, à cette occasion, faire rentrer l’Italie par la fenêtre et mettre la

Grande-Bretagne à la porte sans pour autant couper les ponts avec

l’Allemagne. Une grande surprise a cependant presque volé la vedette à ces

billets colorés : le symbole de l’euro a été dévoilé. Le graphisme est très réussi

et rappelle celui du dollar ou de la livre avec le double trait, symbole de

l’égalité entre les différents peuples européens. Le nouvel euro est tout de

suite bien accueilli par la presse mais nul part il n’est fait mention de la

procédure de choix.

C’est en fait une stagiaire du cabinet de M. de Silguy qui à ses heures

perdues a été chargée de préparer quelques idées graphiques. Quelques jours

avant le Conseil de Dublin, M. de Silguy choisit avec quelques personnes de

son cabinet le meilleur graphisme de la stagiaire ; il deviendra le symbole de

l’euro. En effet, à l’occasion d’une pause entre deux négociations difficiles du

Conseil Européen, le commissaire distribue aux quinze délégations quelques

photocopies du nouvel euro. Devant l’enthousiasme des chefs d’Etat et de

gouvernement, la décision est entérinée et personne ne songe à demander si

les procédures du choix ont été démocratiques.
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Les faces nationales des pièces françaises en euro ont pour leur part

fait l’objet d’un concours en bonne et due forme sous la direction du Ministre

de l’Economie et des Finances d’alors, M. Arthuis40.

La Commission doit se contenter de ces prérogatives symboliques ou

visant à la coordination là où elle est absolument nécessaire. Pour ce qui est

du sujet fort délicat et essentiel qu’est la formation des consommateurs à

l’utilisation de la nouvelle monnaie, la Commission dispose de peu de moyens

pour mener une campagne de communication à l’échelle européenne. En

effet, le budget dédié à la communication sur l’euro n’est que de dix-huit

millions d’écus en 1997, ce que coûte couramment une campagne de publicité

à l’échelle européenne pour une marque de lessive ! La Commission ne peut

donc que cofinancer des projets des Etats membres qu’eilc sélectionne. Selon

le cabinet du Commissaire de Silguy, les demandes de la part d’acteurs très

divers ne cessent de croître. Ainsi, la Commission a-t-elle cofinancé une

partie de l’opération Leclerc qui, en France, a eu un impact médiatique très

important. Les opérations « euro de ville » qui fleurissent un peu partout en

Europe sont en général elles aussi aidées par des fonds communautaires.

Néanmoins ces opérations qui consistent, avec l’appui d’une partie des

commerçants, à mettre en circulation des pièces en euro avec une face à

l’effigie d’une ville ou d’une région devraient malheureusement être interdites

dans le courant de 1998. Ici, c’est la vraie monnaie qui chasse la fausse, tout

comme la mauvaise chassait la bonne. Bien que la demande en matière

d’information connaisse une croissance exponentielle, le budget de la

Commission ne devrait croître que faiblement. En effet, le Parlement

Européen qui vote le montant de ce budget a bien l’intention de se servir de

ce levier - le seul dont il dispose dans le processus de préparation à l’euro -

pour orienter l’action de la Commission.

La Commission a également créé une équipe de conférenciers qui

parcourent l’Europe pour délivrer des séminaires de formation sur la

monnaie unique. Cette initiative est très bien accueillie dans les Etats

membres. Cependant une soixantaine de missi dominici n’est qu’une goutte

d’eau dans l’océan de communication à orchestrer. Il est d’ailleurs inquiétant

40 Selon les termes du ministre, pour les pièces de 1, 2 et 5 cents, une nouvelle Marianne
« moderne » a été choisie, « aux traits doux mais volontaires », tandis que la nouvelle

Semeuse des pièces de 10, 20 et 50 cents est « une femme en marche, riche d’espoir, de

liberté et de générosité ». Enfm, les pièces de 1 et 2 euros auront un arbre sur leur face

nationale, « symbole qui illustre bien la devise française ».

41 C’est la constatation que fait M. Malégari, Directeur Général de l’Institut de l’euro,
association située à Lyon et financée par la Commission. L’équipe de conférenciers de

l’Institut de l’euro voyage à travers toute la France pour informer essentiellement les PME

des conséquences à attendre du passage à la monnaie unique. Au premier trimestre 1997,

l’Institut de l’euro croulait sous les demandes et avait organisé quatre fois plus de

conférences que pendant toute l’année 1996.
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de constater la qualité médiocre de l’information qui est parfois fournie sur la

question de l’euro par certains cabinets de conseil, banques42 ou media. La

Commission édite également une lettre d’information dont la diffusion reste

cependant confidentielle.

Si les moyens financiers de la Commission sont donc faibles, il faut

cependant souligner les efforts du commissaire français en charge des

questions monétaires, M. de Silguy. Ce dernier ne manque pas une occasion

de délivrer un message optimiste et bien rodé aux media européens mais aussi
devant des assemblées d’horizons très divers.

Le pilotage de l’UEM : les prérogatives de la Commission Européenne

Les marges de manœuvre de la Commission Européenne pour ce qui

est de la gestion pratique de l’arrivée de la nouvelle monnaie sont assez

faibles. Elle sait cependant en tirer le meilleur profit et a joué et joue encore

un rôle important. Elle tient par ailleurs une place essentielle dans la gestion

macro-économique et institutionnelle de l’UEM. Dans l’histoire de la

construction européenne, la Commission a été à l’origine des avancées les

plus importantes, à la demande des Etats membres. Ainsi, après la

ratification du traité de l’Union Européenne, c’est la Commission qui donna

en 1995 au projet de la monnaie unique l’impulsion nécessaire lors de

l’élaboration du livre vert et du choix du scénario de passage à la monnaie

unique.

Surtout, la Commission rédigera le rapport de convergence sur chacun

des pays européens, l’Institut Monétaire Européen ayant la charge de la

rédaction d’un second rapport. Le Conseil Européen se fondera sur ces

rapports pour désigner les pays qui feront partie de la première vague des

pays qualifiés en 1999. C’est un point fondamental car ces rapports sur l’état

économique des différents pays influenceront la décision du Conseil,

notamment dans l’interprétation en tendance des critères de déficits et de

dettes publiques.

La rédaction de ces rapports fait partie des prérogatives de la

Commission dans la construction de l’UEM car la désignation des pays

faisant partie de la zone euro aura un effet direct sur la manière dont se

construira l’UEM. De plus, les arbitrages de la Commission sur

l’interprétation des critères de convergence influenceront à n’en pas douter le

mode de fonctionnement de l’UEM. Par exemple, en encourageant

l’intégration dès le premier janvier 1999 des pays du Sud de l’Europe, la

Commission favoriserait une zone de concurrence beaucoup plus large et

mettrait les entreprises européennes à l’abri d’une dévaluation des monnaies

42 Ainsi une grande banque française a-t-elle confondu, dans une brochure adressée à sa
clientèle de particuliers, l’écu et l’euro.
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plus faibles du sud de l’Europe. De plus, l’euro serait une devise légèrement

moins forte vis-à-vis du dollar, cet élément ayant des conséquences

importantes sur la compétitivité des entreprises européennes et le dynamisme

de l’économie des pays de la « %one euro ». Ils auront aussi un effet direct sur

les actions des entreprises dont la stratégie commerciale dépendra de la liste

des pays de la première vague.

Des pilotages nationaux distincts sur le fond et la forme

Ayant ainsi écarté l’idée que la Commission puisse imposer une

organisation unique européenne de la gestion de l’euro et de l’UEM, il est pertinent

de distinguer de façon explicite les différents pays européens. Avant

d’analyser les conséquences de ces différentes approches sur les dynamiques

nationales, remontons aux origines du projet et plus précisément aux

positionnements tant politiques qu’organisationnels adoptés au départ par les

gouvernements européens.

Pour reprendre le modèle de la religion de l’euro, les Européens ont un

degré de foi dans les bénéfices du passage à l’euro très variable selon les

pays : par exemple 70 % des néerlandais sont favorables à l’euro contre

seulement 20 % des Allemands. La classe politique nationale peut être le

catalyseur, le déclencheur, mais aussi a contrario le briseur de la foi d’un pays

tout entier dans la monnaie unique. Ainsi, les débats très animés sur la

ratification du traité de Maastricht ont-ils provoqué une fracture importante

entre les Français, qui traverse encore les courants politiques. Le peu d’allant

des Français pour se préparer à la monnaie unique n’est pas sans lien avec les

séquelles laissées par le référendum sur Maastricht.

Dans certains cas le monde politique est dépassé par la croyance

majoritaire de la population et éprouve par exemple de grandes difficultés à

convertir les électeurs à l’euro. C’est le cas de nos voisins d’outre-Rhin qui

sont farouchement opposés à la monnaie unique et sur lesquels toutes les

tentatives d’une partie de la classe politique allemande pour restaurer le crédit

de la monnaie unique ont eu peu d’effets. Au contraire, les sondages du

premier semestre 1997 ont montré un renforcement du sentiment allemand

hostile à la monnaie unique.

Cette première différence de fond sur la foi des pays européens est

essentielle car elle conditionne les approches initiales différentes adoptées par

les Etats membres. Les éléments de différenciation dans l’approche des

gouvernements sont nombreux et marquent des orientations fortes qui ont

des conséquences majeures sur les acteurs nationaux.
L’arrivée d’une nouvelle monnaie a comme effet direct de modifier les

relations entre les acteurs économiques. La définition fine des règles

d’interfaces entre les acteurs est donc un impératif pour tous les pays

concernés par l’arrivée de la monnaie unique. L’adoption de ces règles exige
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la recherche d’un consensus entre les acteurs. Pour mener ces négociations,

l’organisation du consensus est de la responsabilité de chaque pays et, dans

les faits, l’organisation des instances de négociations reflète des différences

importantes selon les pays.

Dans certains pays, cette recherche de consensus est habituelle et les

différents corps intermédiaires se sont mis à dialoguer, de manière quasi

spontanée, sur les questions pratiques de la préparation à l’euro. C’est le cas

de l’Allemagne où le processus de recherche du consensus n’a pas eu à être

organisé. Le dialogue s’est fait de manière bilatérale et largement informel

entre les différentes parties - l’Etat, les entreprises et les banques allemandes.

Ces acteurs ont l’habitude de mener régulièrement de longues négociations

dans lesquelles l’Etat fédéral ou les Lànders jouent le rôle de médiateurs et

finalement tranchent. Ce même procédé a été mis en œuvre pour le projet de

la monnaie unique.

Ailleurs, une instance nationale a été créée pour fédérer les actions d’un

pays tout en entier. C’est ainsi que fut institué en France le Comité National

de l’euro, présidé par le ministre des Finances, en France et aux Pays-Bas le
« Nationaal Forum ». Si ces deux instances ont la même fonction d’entériner les

décisions essentielles concernant la préparation à l’euro et le pilotage de

l’Union Economique et Monétaire, leurs modes de fonctionnement reflètent

les traditions nationales respectives des deux pays. En France, les réunions du

Comité National de l'euro sont de grands messes avec un nombre important de

participants, regroupant toutes les institutions qui sont concernées

directement par ce projet. Ce grand nombre d’intervenants au sein du Comité

national de l’euro est tout à fait révélateur de la multiplicité et de la

complexité du tissu des corps intermédiaires français43.

En revanche, le Nationaal Forum ne comprend que quinze membres qui

se réunissent très régulièrement et les représentants de ces quinze institutions

mettent à profit les réunions plénières du Forum pour construire le contenu

du consensus néerlandais face au projet euro. Ce mode de fonctionnement

n’est possible que parce que les corps intermédiaires néerlandais sont

beaucoup plus homogènes, puissants et représentatifs que leurs homologues

français.

Outre ces traditions nationales qui influencent l’organisation des

différents pays, les situations économiques sont également extrêmement diverses.

L’organisation du tissu économique de chaque Etat membre a une influence

directe. Deux exemples illustrent respectivement chacune des faces de la

monnaie unique, l’euro et l’UEM.

43 Rappelons à cet égard que la France est le pays européen le moins syndicalisé mais
disposant du plus grand nombre de syndicats.
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Pour la question des aspects liés à la préparation de l’euro, les

questions d’interfaces, notamment au sein du secteur bancaire national,

jouent un rôle considérable et demandent la recherche d’un consensus très

technique. Certains contextes bancaires favorisent la définition de règles
communes de fonctionnement entre les différentes institutions financières.

C’est le cas des Pays-Bas où le système bancaire est dominé par trois groupes

qui n’ont pas eu de mal de définir les règles futurs de la place d’Amsterdam.

La situation du marché bancaire français a, en revanche, compliqué largement

le processus de définition des règles de fonctionnement de la place financière

de Paris ; il n’a pas été facile de trouver un compromis entre des institutions
financières aux statuts et aux intérêts très différents.

L’organisation du tissu économique industriel a, quant à elle, un impact

important sur la manière dont les différents acteurs se sont saisis de l’Union

Economique et Monétaire. En effet, l’entrée dans l’UEM devrait avoir pour

effet un accroissement de la concurrence au sein de la zone euro, notamment

par l’effet de la transparence des prix et de la prime à l’exportateur44. Certains

pays seront plus directement touchés par les effets concurrentiels de l’UEM
en raison de la structure de leur économie et de leurs secteurs d’activité

prépondérants. Les pays dotés d’entreprises exerçant leurs activités dans des

secteurs très concurrentiels et largement tournés vers l’exportation ont donc

spontanément réfléchi aux conséquences stratégiques de l’arrivée de l’euro et

de l’entrée dans l’UEM. C’est par exemple le cas de l’Irlande où depuis une

dizaine d’années s’implantent de nombreuses multinationales attirées par des

pratiques fiscales très avantageuses et une population jeune dotée d’un haut

niveau d’éducation. Ces grandes multinationales qui exportent vers l’Europe

la quasi totalité de leur production ont une approche stratégique tournée vers

l’analyse des risques et des opportunités commerciales.

Pour des raisons différentes, les acteurs économiques allemands ont

également rapidement réfléchi aux conséquences de l’entrée dans l’UEM

pour les entreprises allemandes. Cela peut s’expliquer par la structure de

l’économie allemande, constituée d’une part très importante de PME du

secteur industriel, notamment dans le domaine des machines outils et des

biens d’équipement. Ces petites entreprises qui exportent actuellement

surtout au sein de l’Union Européenne craignent que la monnaie unique ne

renforce la concurrence sur des marchés qu’elles dominent. De peur de

perdre des parts de marché au profit d’autres entreprises qui saisissent

l’opportunité de l’arrivée de la monnaie unique pour élargir le terrain de leurs

investigations commerciales, de nombreuses PME allemandes ont entrepris

de fédérer leurs efforts pour anticiper au mieux l’entrée dans l’UEM.

44
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La Commission n’a pas de poids suffisant pour imposer un modèle

unique de gestion de la monnaie unique, même si son action est essentielle

dans la définition des limites de la future zone euro et des règles monétaires

qui y seront appliquées. De plus, la structure des économies nationales

influence la manière dont les différents acteurs s’organisent. Des différences

importantes apparaissent dans les schémas d’organisation de la recherche du

consensus au niveau du pays tout entier ou d’un secteur donné, comme le

secteur bancaire. Chaque pays utilise ses traditions nationales et la

représentativité de ses corps intermédiaires pour aborder de façon spécifique

ce projet pourtant commun à tous les Etats membres de l’Union

Européenne. Enfin, la foi des différents pays dans les bénéfices à attendre de

la monnaie unique est très inégalement répartie au sein de l’Union, les

fanatiques et les bons croyants côtoyant les agnostiques de l’euro. Il est donc

légitime de distinguer chaque pays européen et, grâce à un modèle

schématique des relations entre les différents acteurs nationaux, de les décrire
individuellement.
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8. Dans les coulisses des théâtres nationaux de la

monnaie unique

Comment les pays européens se préparent-ils aux échéances de la

monnaie unique ? Afin de pouvoir dresser une typologie des différentes

gestions nationales, munissons-nous d’un modèle très schématique de
fonctionnement des économies nationales et des relations entre les

institutions concernées par l’arrivée de la nouvelle monnaie. Un schéma de

bouclage d’un ensemble économique est une manière très figurative de

discerner les principaux rouages, d’en déceler les modes de fonctionnement

et les interactivités. En effet la compréhension des travaux de chacun des

acteurs ou de chaque secteur n’est pas suffisante. Chaque acteur doit aussi se

préparer en fonction et avec tous les autres. Par exemple, les décisions prises

par les banques en matière de conversion automatique des versements

rejaillissent sur les entreprises, qui n’auront plus à mettre en œuvre des

systèmes complexes de facturation en double devises.

Les relations qui s’établissent entre les nombreux acteurs sont

complexes et rarement formalisées. Pour mieux comprendre et analyser

l’organisation du théâtre national, il faut donc pénétrer dans les coulisses des

préparatifs. On peut distinguer trois groupes d'acteurs dans le projet de chacun

des pays. L’observation des relations que ces pôles économiques tissent entre

eux permet de dégager une typologie simple et représentative de gestions
nationales fort différentes.

Les trois groupes sont caractérisés par le flux principal qu’échangent

entre eux leurs différents membres. Les fluxfinanciers sont au cœur de l’activité

du premier pôle, la sphère des banques et des places financières, de

l’administration et des épargnants. Les entreprises et les consommateurs

échangent principalement des flux de matière, au sens des biens et des services.

Enfin, la matière première essentielle des hommes politiques et des media est

le flux d'informations.

Nous décrivons, tout d’abord, au sein d’un groupe donné, les acteurs et

les relations qu’ils entretiennent. Dans un deuxième temps, nous analysons,

sous l’angle de la gestion de la monnaie unique, l’organisation des interfaces

entre les différents groupes. La figure « schéma de bouclage des acteurs nationaux »

donne une représentation du schéma des acteurs principaux.

Les acteurs de la sphère financière et monétaire

Le premier ensemble économique est caractérisé par des échanges entre

acteurs fondés principalement sur le flux financier et monétaire. Les acteurs

essentiels sont les banques et les marchés financiers. Ce sont les agents

économiques les plus directement touchés par le passage à la monnaie
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unique ; leur outil de production doit être entièrement révisé et adapté à la

nouvelle monnaie. C’est évidemment ce groupe qui a commencé le plus tôt à

se préoccuper de la question du passage à la monnaie unique.

Les marchés financiers basculeront à l’euro dès le premier janvier 1999.

L’UEM est un changement majeur de l’environnement pour les marchés de

change et de taux qui sont les plus touchés. Un dialogue entre les nombreuses

parties s’est donc instauré au sein de chaque place financière européenne. La

bonne préparation technique des places financières est de surcroît

primordiale car la confiance des marchés en la réussite de l’euro est une

condition nécessaire au bon déroulement du projet.

Cependant, banques et institutions financières ne peuvent pas se préparer

seules sans un dialogue avec radministration nationale qui fixe le cadre légal et

les conditions générales de la préparation du pays tout entier. Par exemple,

c’est la Banque centrale qui régule les relations interbancaires. L’Etat est aussi

amené à adapter la législation nationale aux nouveaux règlements européens.

Ainsi, le gouvernement français devra vraisemblablement modifier la

législation sur la rémunération des comptes courants pour satisfaire aux

normes établies à Bruxelles. L’administration intervient également dans le

processus de préparation de la sphère bancaire et financière par

l’intermédiaire des règles comptables s’appliquant au passage à l’euro. La

question de la tenue de la comptabilité en euro à partir de 1999 et de la

provision des coûts liés au passage à l’euro doit également être tranchée par

l’Etat. En France, le code du Commerce oblige actuellement les entreprises

françaises à tenir leur comptabilité en francs.

Les autres agents économiques de cette sphère financière et bancaire

sont les résidents, à la fois épargnants et emprunteurs, pour lesquels s’ouvre une

Europe bancaire unifiée. Ces derniers vont jouer un rôle important dans le

projet en fonction de la confiance qu’ils accorderont à la nouvelle monnaie

européenne. Les épargnants vont-ils massivement se tourner vers les

nouveaux produits proposés en euro, par exemple les SICAV européennes

qu’a lancées la BNP en septembre 1997Cependant, le comportement à venir

de ces épargnants européens reste très largement une inconnue, comme le
démontrent les études récentes du Conseil National du Crédit en France.

? L’arrivée de l’euro va-t-elle modifier leurs habitudes de placement et

les diriger vers des places financières ou des banques étrangères ? Les moyens

de paiement en euro proposés par certaines banques comme les chèques en

euro vont-ils faire l’objet d’une demande massive de la part des

consommateurs européens ? Les épargnants participent aux réflexions des

groupes de travail des places financières directement par l’intermédiaire

d’associations ou indirectement par l’influence que peuvent avoir les sociétés

de gestion de patrimoines sur la préparation des places financières.
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Les acteurs de la sphère productive

Ce premier niveau du schéma d’un système économique est complété

par un deuxième groupe, celui des entreprises et des consommateurs. Ce deuxième

niveau échange principalement des flux de matière. Le flux monétaire n’est

évidemment pas exclu des échanges mais il est toujours la contrepartie d’un

échange de biens et de services.

De plus, tout comme les banques, les entreprises ne peuvent pas se

préparer de manière isolée. Les relations inter-entreprises doivent être

étudiées. Comment vont se passer les basculements entre sous-traitants et

donneurs d’ordres ? Quel calendrier adopter dans le passage à l’euro ? Les

' dations entre les industriels et les entreprises de distribution sont également

un sujet délicat. La grande distribution imposera-t-elle aux petits industriels

un passage très rapide à l’euro ? Les questions se posent donc autant pour la

préparation à l’euro que pour le pilotage de l’UEM.

Les associations de consommateurs ne sont pas indifférentes aux conditions

de passage à l’euro. Elles exigent une transparence totale de la part des

entreprises et demandent à l’Etat que le double affichage fasse l’objet d’une

réglementation.

Les relations avec la sphère bancaire et financière sont elles aussi à

organiser. Deux liaisons sont particulièrement sensibles : celle entre les

banques et les industriels, d’une part, entre les entreprises et l’Etat, d’autre

part. Les entreprises attendent des banques qu’elles simplifient leur passage à

l’euro. Selon une étude de l’institut CEGOS à la fin de l’année 1996, pour les

entreprises, les banques sont les partenaires les plus crédibles afin de les

accompagner vers la monnaie unique. Cela implique une coordination entre

ces deux types d’acteurs. Les banques doivent connaître les attentes des

entreprises en matière de services et, inversement, les équipes projets des

entreprises ont besoin de savoir assez rapidement ce qui pourra être sous-

traité auprès des banques. Ce dialogue s’instaure à plusieurs niveaux : national

dans des instances de coordination mais surtout échanges directs entre les

banques et leurs clientèles « grands comptes ». C’est ainsi que la BNP a

organisé depuis la fin 1996 des « clubs clients » dans lesquels les responsables

de la banque rencontrent les plus importants clients de la BNP pour leur

présenter les services que proposera la banque et être à l’écoute des difficultés

pratiques que peuvent rencontrer ces grandes entreprises dans leur

préparation à l’euro. Ces relations privilégiées avec les entreprises sont

soigneusement préservées par les banques. En effet, comme nous le

détaillons par la suite45, la concurrence qui va se développer au sein du

secteur bancaire européen sera particulièrement exacerbée sur le segment des

entreprises.

45 Voir chapitre 15 consacré à la préparation spécifique du marché bancaire.
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Les entreprises doivent également définir avec les administrations

nationales les règles précises de la période de transition. Au-delà des

questions de fiscalité, de comptabilité et de continuité juridique des contrats,

la question essentielle est celle du taux de pénétration que l’Etat acceptera de

donner à l’euro dans les échanges monétaires dès 1999. L’Etat souhaite-t-il

accélérer l’utilisation de l’euro par les entreprises, voire les consommateurs,

ou préfère-t-il une utilisation modérée de la monnaie unique pour ne pas faire

supporter aux banques un volume trop important de transactions en euro dès

le début de la phase de transition, alors que ces dernières ne seront pas toutes

en mesure de proposer dès 1999 une large gamme de services en euro. Les

entreprises, quant à elles, souhaitent généralement avoir la liberté de basculer

en euro quand elles le désirent, peut-être même massivement dès le début. Ce

débat, parfois assez conflictuel, a eu lieu dans tous les pays mais les positions

retenues furent différentes selon les cas, comme nous le montrerons.

Les acteurs du flux d’informations

Pour compléter cette description d’un schéma global de bouclage d’un

ensemble économique observé sous l’angle du projet de la monnaie unique, il

nous faut introduire deux derniers acteurs qui jouent un rôle de premier ordre :

les hommespolitiques et les media.

Les hommes politiques, qu’ils soient ou non au gouvernement,

influencent largement la gestion d’un pays. Ainsi, c’est en général le Ministre

des Finances de chaque pays qui préside l’instance nationale de gestion à la

monnaie unique. De plus, par le contrôle qu’il a de l’administration et de ses

décisions, c’est le gouvernement qui inspire les grandes lignes de la gestion

nationale. Parmi d’autres, la question de la vitesse de pénétration de l’euro

dans l’économie nationale nécessite une décision politique car elle engage le

pays dans un mode spécifique de préparation technique à l’euro mais aussi de

pilotage stratégique de l’UEM.

Pour reprendre la métaphore, présentée dans la partie précédente, de la

religion de l’euro, les hommes politiques sont de puissants prédicateurs et

influencent le degré de foi du pays tout entier vis-à-vis de l’euro. Un

engagementfort en faveur de l’euro d’une grande majorité de la classe politique

d’un pays entraîne largement le reste des acteurs d’un pays sur le chemin

d’une préparation active tant à l’euro que de l’UEM.

Les media influencent à leur manière la gestion qui a cours dans un

pays. Tout d’abord, c’est grâce à eux que les consommateurs et les entreprises

sont informés. Les messages et les prises de position des hommes politiques

vis-à-vis de la monnaie unique sont relayés par les media qui, dans certains

pays, ont pris partie contre la monnaie unique, ce qui a pour effet de ralentir

la préparation nationale. C’est le cas en Grande-Bretagne et en Allemagne.



Le schéma de bouclage d’une gestion nationale

Le schéma ci-dessous résume les relations entre les acteurs. Il fournit

un cadre de travail pour comparer les comportements des acteurs et pour

comparer les différents pays.

Chaque acteur peut jouer un rôle particulier, de moteur ou de frein. Par

moteurs, nous entendons ceux qui soutiennent régulièrement le projet et qui

«tirent» l’ensemble du système. Ils peuvent adopter un profil d’éclaireur, en

communiquant beaucoup, en se servant des media pour présenter au pays
tout entier le contenu de leur action et les bénéfices à tirer de l’arrivée de la

monnaie unique. Ils peuvent également contribuer activement à la

préparation d’un pays de manière beaucoup plus discrète en travaillant à la

recherche d’un compromis subtil ou d’arguments pertinents pour conduire

d’autres acteurs vers ce projet ; ce sont alors des catalyseurs.

A contrario, certains acteurs se comportent en freins. Ils ne sont

d’ailleurs pas toujours caractérisés par une carence ou un retard dans leurs

propres préparations. Ils peuvent tout simplement freiner la dynamique
nationale en affaiblissant certaines relations entre acteurs. Précisément la

gestion des interfaces est délicate et indispensable pour garantir la cohérence

d’un projet complexe qui modifie de façon substantielle les échanges entre les

acteurs économiques. En agissant de la sorte, ils créent des maillonsfaibles qui

fragilisent toute la construction en déséquilibrant le schéma général de

bouclage.

Les situations politiques, économiques, culturelles étant très diverses,

les moteurs n’ont pas de raisons d’être les mêmes à travers toute l’Europe. La

position et la nature des différents moteurs et freins d’un pays, dessinent de

fait plusieurs dynamiques de gestion au niveau des ensembles économiques.

Cela conduit à une typologie des approches nationales.



9. Des mises en scène variées de la monnaie unique

Suivant les pays, les tentatives de gestion de la monnaie unique ont pris

des formes différentes, concomitantes et concurrentes. Les particularités

nationales, les réussites et les échecs ont façonné des systèmes qui peuvent

certes se représenter à l’aide du même schéma de bouclage mais qui ne sont pas

équivalents. Il est donc légitime d’approfondir, pays par pays, les deux faces

de la monnaie unique. Des différences importantes apparaissent dans leur

mise en scène ; ces particularités nationales trouvent leurs origines dans la foi

diverse des pays dans la religion de l’euro, dans les traditions particulières à

chaque nation pour rechercher un consensus et dans la variété des structures

économiques et des processus de décision.

Dans le spectre très étendu de ces différences, nous avons distingué

deux caractéristiques discriminantes pour singularises les différentes

approches. Le premier axe concerne la foi des différents acteurs nationaux

dans les conséquences de l’entrée dans l’UEM et distingue les approches

combatives des approches réactives. Le deuxième élément de différenciation

retenu concerne le rôle joué par l’Etat dans la gestion de la monnaie unique.

Selon les cas, la préparation d’un pays sera qualifiée &administrée ou de
dé concentrée.

Gestions globalement réactives ou combatives

Afin de définir ce que nous entendons par gestion combative et réactive

d’un pays, arrêterons nous tout d’abord sur la notion de gestion globale. Le

schéma de bouclage décrivant les acteurs nationaux éclaire les principales

composantes du projet qui peuvent jouer un rôle de moteur ou de frein.

Chaque acteur, par la manière dont il se prépare, a une influence sur le projet

global de la monnaie unique par deux moyens : il peut se préparer très

activement et faire bénéficier le pays tout entier cet élan propre ; il peut

également agir sur les autres acteurs par le biais de la modification des

interfaces qui font l’objet de l’attention toute particulière des groupes de

travail et de réflexion. Au total, pour chaque pays, le schéma de la gestion

globale d’un pays prend une architecture spécifique, avec ses freins et ses
moteurs.

Tous les pays ont immanquablement des maillons faibles, mais ces

derniers ne constituent pas toujours de puissantes forces de rappel. Dans

certains pays, les acteurs qui freinent la gestion globale, par leur

comportement agnostique ou bigot, ont un poids considérable et la gestion

en devient réactive. Pour ces pays, les projets de l’euro et de l’UEM ne sont

pas considérés comme des opportunités pour le pays tout entier mais comme

des contraintes. La monnaie unique est perçue comme une nécessité politique et
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macro-économique, mais nullement comme porteuse d’opportunités micro

économiques. Ces pays d’agnostiques ou de bigots sont caractérisés par de

puissants freins placés à des endroits névralgiques du schéma de bouclage

économique qui ralentissent la préparation. Ce sont par exemple les

consommateurs qui refusent le projet ou les entreprises qui restent des

agnostiques de l’euro. Certains hommes politiques, par leurs positions très

marquées contre la monnaie unique, peuvent rendre la gestion globale de leur

pays réactive. Dans d’autres pays, on refuse de s’engager sur le terrain de la

justification de l’UEM et on se contente de la préparation à l’euro. La

distinction entre la préparation à l’euro et le pilotage de l’UEM est alors

absente des réflexions et des plans d’action et il en résulte une confusion

entre buts et moyens. Ainsi des acte rs qui s’opposent au projet de

construction d’une UEM par conviction politique ou par intérêts

économiques, freinent les préparations aux modalités pratiques de

l’introduction de l’euro. Cette attitude est dommageable pour le pays dont la

voie vers l’euro est entravée et le pilotage de l’UEM occulté. Inversement,

d’autres acteurs appréhendent de façon positive l’entrée dans l’UEM mais

considèrent le coût du passage à l’euro comme trop élevé, ce qui a pour effet

de freiner les deux faces de la monnaie unique alors que des négociations

appropriées entre les différentes parties pourraient permettre de faire

supporter cette charge à l’ensemble des acteurs du schéma économique

global.

D’autres pays travaillent dans un cadre global combatif où l’arrivée de la

monnaie unique est vécue comme une opportunité pour la majorité des acteurs

économiques qui sont, par leur foi dans le projet de l’UEM, de très puissants

moteurs. La présence d’acteurs qui se comportent comme des freins ne gène

pas de façon significative la gestion globale qui n’est reste pas moins

combative. Ces pays sont à ranger dans la catégorie des vrais croyants ou des

fanatiques. C’est essentiellement le développement d’ambitions commerciales

qui caractérise ce type de gestion combative. Ces pays disposent par exemple

de banques riches dont les dirigeants voient d’abord l’arrivée de la monnaie

unique comme un événement porteur d’opportunités de croissance interne

(développement de nouveaux services en euro) et externe (rachat de

concurrents). Ces banques considèrent le coût important du passage

technique à l’euro comme un investissement et non comme une fin en soi.

Elles ne se soucient pas d’une classe politique qui a déjà fait son choix contre

la monnaie unique comme en Grande-Bretagne ou pour l’entrée dans la zone

euro comme aux Pays-Bas. Les industriels, tout comme les banques, voient la

monnaie unique comme un axe majeur de leur stratégie et sont prêts à

participer à l’effort financier supporté par l’économie nationale. Ils

distinguent de plus pleinement acceptation de l’UEM et préparation pratique
à l’euro.
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Cette première distinction entre les gestions globales réactives et combatives

tient surtout au degré de foi des acteurs principaux d’un pays. Au sein de

chacun de deux types de gestion, un autre élément permet cependant

d’approfondir l’analyse de distinguer les différents pays. Il s’agit du rôle de

l’Etat dans l’organisation des différents acteurs.

Le rôle de l’Etat, facteur de différenciation entre les pays

La sphère étatique, par l’intermédiaire de son administration et des prises de

position et décisions des hommes politiques, influence le schéma global.

Cependant, l’administration doit tout d’abord assurer sa propre préparation

au passage à l’euro. Si tous les ministères sont concernés par cette question,

les administrations comptables et fiscales sont plus directement touchées par

le projet euro. L’administration fiscale est plus ou moins tentaculaire selon les

pays (la France est le cas le plus pathologique : c’est le dernier pays européen

à ne pas percevoir l’impôt à la source, ce qui complique la tâche de collecte de

l’impôt) mais les contraintes restent les mêmes : système d’information à

adapter, personnels et contribuables à former, etc. Le travail de préparation

des administrations est colossal et chaque pays s’est doté d’équipes consacrées

à ce projet. Selon les pays, l’administration acceptera ou non de recevoir des

paiements en euro dès le premier janvier 1999. Cela dépend largement de la

complexité et du coût des modifications à apporter dans les systèmes

d’information des administrations fiscales. L’administration belge a déclaré

qu’elle accepterait les paiements en euro très rapidement et pourrait traiter les

déclarations d’impôts rédigées en euro. En France, la Direction Générale des

Impôts devrait également accepter des déclarations et règlements en euro

mais les documents justificatifs devront eux rester en francs. Si une certaine

flexibilité est laissée aux entreprises pour la tenue de leur comptabilité en

euro, les Etats ont tous décidé de conserver la tenue des comptes de la

Nation dans leur monnaie nationale. L’énergie et les moyens que chaque

administration européenne met dans sa propre préparation à l’euro et à

l’UEM sont des signaux forts envoyés aux acteurs de la gestion globale. Un

retard dans le processus de préparation de l’administration nationale a

inévitablement des conséquences sur la motivation des autres acteurs

économiques à se lancer dans la course à la monnaie unique.

L’action de l’Etat dans la gestion globale d’un pays se transcrit dans

son implication dans la recherche du consensus sur les questions d’interface.

Dans certains pays, comme en France ou en Italie, la classe politique et

l’administration ont rapidement pris en main la direction du projet de

monnaie unique au niveau national. Ils ont mis en place des structures,

parfois fort complexes, de concertation et de recherche de consensus

essentiellement à deux interfaces sensibles : les relations interbancaires et les
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relations entre les pouvoirs publics et les acteurs économiques. D’autres

administrations ont préféré laisser les acteurs privés organiser eux-mêmes les

modalités des différentes négociations. Dans ce domaine, l’éventail de

l’intervention de l’Etat est très large, allant d’une présence forte (en France,

une administration très organisée s’est investie de missions étendues) à un

désengagement total (comme aux Pays-Bas et au Royaume Uni).

L’intervention de l’Etat peut parfois s’étendre à une quasi-régulation de certains

secteurs économiques, par exemple celui des services en informatique. En

effet, les travaux informatiques liés au passage à l’euro demanderont un effort

financier très important de la part des acteurs économiques. Etant donné la

capacité actuelle du secteur du conseil en informatiqi un goulot

d’étranglement est à craindre car à la fin de la période de traxisition, la

demande des entreprises en services informatiques (notamment de la part des

PME ne disposant pas de compétences internes) risque de dépasser

largement l’offre des sociétés de services informatiques. Si les entreprises

n’anticipent pas suffisamment leurs travaux informatiques, le jeu de l’offre et

de la demande leur imposera une hausse importante des tarifs. Cette période

de préparation à l’euro, quasi-simultanée avec le passage à l’an 2000, devrait

donc connaître des tensions importantes sur le marché des services

informatiques. Pour éviter les abus et transparence, l’idée d’une labellisation

des sociétés de services informatiques est garantir aux entreprises ou aux

administrations clientes un service de bonne qualité, à un juste prix et selon

des critères sévères de née. Dans certains pays, l’Etat a pris en charge cette

initiative, pour les travaux informatiques concernant les administrations et

tous les organismes qui appliquent les procédures de marchés publics.

Ainsi en France, compte tenu de l’ampleur des tâches à entreprendre et

de la brièveté des délais, l’administration et le syndicat Syntec46 ont décidé,

dans un souci d’exemplarité, de gain de temps et de recherche d’économies

d’échelle, de se réunir très régulièrement afin de se tenir mutuellement

informé des réflexions, des expériences déjà engagées et d’organiser des
actions communes. Un code de bonne conduite a aussi été élaboré entre l’Etat et le

syndicat Syntec. Ce document fixe un certain nombre de règles qui devraient

assurer un bon déroulement des travaux pour les deux parties et garantir que
de bonnes relations s’instaurent entre l’administration et ses fournisseurs.

Ainsi des règles fixent par exemple les délais d’examen des cahiers des

charges, les méthodes d’attribution des marchés, les modifications du

classement des urgences dans le déroulement d’un projet, la tenue des délais

de la part de l’entreprise de service, etc. Ce document ne concerne que les

relations entre l’Etat et les sociétés de services et d’ingénierie informatiques

mais les sociétés s’engageant dans ce code de bonne conduite pourront, sur le

46 Syndicat représentatif des sociétés de services informatiques et des éditeurs de logiciels.
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marché des entreprises privées, se prévaloir de ce label. Par ce biais, l’Etat

aura donc une influence sur le marché des services informatiques liés à la

préparation à l’euro. Cet exemple est révélateur du rôle moteur que l’Etat

peut être amené à jouer en régulant de façon indirecte la gestion de la

monnaie unique.

Selon la typologie retenue, les gestions administrées se distinguent donc

des gestions déconcentrées. Les pays à la gestion administrée ont une tradition

d’économie mixte dans laquelle l’Etat joue un rôle très actif. Ces pays, dont la

France, attendent beaucoup d’une structure administrative forte qui a comme

principale mission de mettre le pays sur la voie de la préparation à l’euro et du

pilotage de l’UEM en mobilisant l’ensemble des acteurs économiques et en se

montrant exemplaire dans sa propre gestion. En revanche, d’autres

administrations sont beaucoup moins impliquées, dans les pays d’inspiration

plus libérale.

Typologie des gestions nationales

En croisant les deux critères discriminants que sont, d’une part, le

caractère combatif ou réactif de la gestion globale et, d’autre part, la place

occupée par l’Etat dans le processus, le tableau ci-dessous dresse un

panorama des préparatifs européens pour les principaux pays de la future
zone euro :

gestion combative Gestion réactive

Gestion administrée Italie, Espagne,

Portugal, Belgique

France

Gestion déconcentrée Pays-Bas, Grande-Bretagne,
Irlande

Allemagne

La gestion française est a la particularité d’être largement orchestrée par

l’administration, au moins en ce qui concerne les premiers préparatifs ; l’euro

y est vu comme une nécessité politique, mais pas comme une opportunité

micro-économique devant se traduire dans les actions des entreprises sur

leurs marchés. Nous étudierons en détail le cas français pour déchiffrer les

enjeux principaux pour les différents acteurs et pour comprendre dans quel

état d’esprit est en train de se construire l’euro et l’UEM en France. Qui sont

les moteurs et qui sont les freins ? Les entreprises françaises sont-elles en

retard par rapport à leurs homologues étrangères ? L’intervention de l’Etat

est-elle un levier important qui favorise la préparation des entreprises ou un

handicap ?
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Parmi les pays qui devraient faire partie de la première vague de l’euro,

l'Allemagne et la France sont incontournables. Il est difficilement imaginable

que l’UEM puisse se réaliser sans la participation active de ces deux pays

fondateurs de l’Europe moderne et sur les épaules de qui la construction

européenne s’est largement reposée depuis quarante ans. Pourtant de manière

paradoxale, ces deux pays, présentés comme les moteurs de l’Europe, abordent

le projet de la monnaie unique avec une approche réactive. Nous essayerons de

comprendre par la suite les raisons profondes qui font que ces deux espaces

économiques envisagent l’arrivée de la monnaie unique avec une

appréhension peu dissimulée. Les explications de cette approche réactive sont

d’ailleurs différentes selon les deux nations. La gestion allemande est en effet

largement déconcentrée, à l’inverse de la gestion française.

Dans notre tour d’Europe de la gestion à la monnaie unique, nous nous

arrêterons aussi sur des pays qui ont une attitude beaucoup plus combative et

qui considèrent l’euro et l’UEM comme des opportunités commerciales pour

leurs entreprises. La manière de se préparer est bien différente dans ces pays

du Nord de l'Furope (Pays-Bas, Grande-Bretagne, Irlande) des cas français et

allemand. Quelles motivations animent les responsables des gestions des

entreprises de ces pays ? Ce caractère combatif occulte-t-il toutes les

résistances au projet de la monnaie unique ? Qui sont les moteurs principaux

des ces gestions ?

Enfin, les pays du Sud de l'Furope (Italie, Espagne, Portugal) sont

caractérisés par une implication importante de leurs dirigeants politiques,

doublée d’une certitude de la part de la population et des entreprises que ce

projet leur est globalement bénéfique. Les gestions y sont cependant dans

bien des cas peu avancées car une incertitude importante pèse encore sur la

participation de ces pays à la première vague de l’euro. En revanche, un

dynamisme très vigoureux est en train de naître dans le tissu économique

pour faire de cette arrivée éventuelle de l’euro un vecteur du développement

économique.
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10. La Gestion française : le retour des vieux

démons

Les rumeurs pessimistes vont bon train sur l’état de la préparation française.

Le retard serait déjà important et la France ne serait pas prête pour le premier

janvier 1999. Pour couper court à toutes ces polémiques, il est nécessaire de

s’employer à dresser un constat de l’historique et de la situation à l’été 1997 de la

préparation des principaux acteurs économiques français.

Les faits sont là : l’administration s’est habilement saisie du sujet et la

gestion française est aujourd’hui largement administrée. La France reste, au

total, fortement empreinte d’agnosticisme. Les hommes politiques français

sont réticents à expliquer que l’UEM peut être une opportunité comme une

menace si l’on ne réfléchit pas aux conséquences concurrentielles de l’euro et

de l’UEM. Le plan de communication sur l’euro du Ministère des Finances

est tout à fait révélateur de la difficulté qu’ont nos dirigeants à trouver des

arguments convaincants pour encourager la préparation. La première phase

(d’octobre 1996 au début 1998) doit consister en une sensibilisation du public et

en une explication concrète du passage à l’euro (questions de calendrier,

problèmes techniques d’arrondis, continuité des contrats). C’est seulement

ensuite que débutera la deuxième phase du plan de communication (jusqu’à

janvier 1999), consacrée à la présentation des bénéfices économiques et sociaux

de l’euro. On peut légitimement se demander pourquoi les messages ne sont

pas inversés dans le temps : d’abord expliquer pourquoi on fait l’euro puis

comment on va le faire ! Les hommes politiques français tiennent

apparemment à mettre la charrue organisationnelle avant les bœufs
monétaires.

Pour comprendre la logique de la gestion à la française, revenons aux

premiers pas sur le chemin de la monnaie unique. Le processus de

préparation à l’euro fut assez lent à s’enclencher partout en Europe et

particulièrement en France. Après la signature du traité de Maastricht en

février 1992, aucuns préparatifs pratiques ne furent réellement engagés. Il a

fallu attendre le Uvre Vert de la Commission en 1995 pour que les premières

questions pratiques de l’introduction de la monnaie unique soient abordées.

C’est dans ce Livre Vert que le scénario en deux étapes est retenu, au

détriment du Big Bang qui avait la faveur des Allemands et qui consistait,

comme son nom l’indique, en l’introduction en une très courte période de la

monnaie fiduciaire et scripturale, des pièces et des billets. Le conseil européen

de Madrid de décembre 1995 marque le véritable départ de la préparation

européenne. Le scénario en deux étapes est définitivement retenu : les

marchés financiers basculeront en 1999 ; les pièces et billets seront introduits

au plus tard le premier janvier 2002. Par ailleurs, le principe de subsidiarité
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rend chaque Etat responsable de sa préparation. Enfin, pendant toute la

période de transition, les agents économiques privés pourront à tout moment,

à partir du premier janvier 1999, décider d’utiliser la monnaie unique ou non.

Ils n’y seront pas obligés. C’est le principe du “ni obligation ni interdiction

d’utiliser de l’euro” pendant la période 3B (1999-2002).

La préparation de l’administration française

Une fois le processus institutionnel européen enclenché, l’administration

française fut la plus rapide à réagir. Dès le 31 janvier 1996, le Conseil des

Ministres prend un certain nombre de décisions qui dessinent les principales

orientations de la gestion française. De ces décisions naissent deux circulaires qui

fondent la préparation de l’administration sur quelques principes

d’organisation qui auront un effet indirect sur les autres acteurs économiques.

La circulaire du Premier Ministre, Alain Juppé, en date du 22 mars

1996, trace les grandes lignes de l’organisation de la préparation de

l’administration française. Aux dires de M. Kaiser, coordinateur des

préparations des administrations européennes à la Commission Européenne,

cette circulaire est devenue un véritable best-seller européen immédiatement

traduit en plusieurs langues et diffusé dans tous les pays. C’était en effet la

première prise de décision forte d’un gouvernement vis-à-vis de la

préparation de sa structure administrative.

La mise en ordre de bataille de l’administration se fait alors en quelques

mois. Des « missions euro » sont créées dans tous les ministères et ces équipes

de fonctionnaires dédiées au projet reçoivent comme objectif de préparer

concrètement chaque ministère à l’arrivée de la monnaie unique. Toutes ces

« missions euro » dépendent de la « mission euro » du Ministère des Finances,

présidée par M. Marchât, l’Inspecteur Général des Finances.

La circulaire interministérielle du 29 octobre 1996 attribue aux

Trésoriers payeurs généraux le rôle de relais des administrations publiques sur le

terrain. Dans chaque département, un comité de pilotage est créé, présidé par le

Préfet et dont le Trésorier payeur général est vice-président, et un comité de

suivi présidé par ce dernier. En mars 1997, tous les comités de pilotage

avaient été créés par arrêté préfectoral et s’étaient réunis au moins une fois.

On trouve au sein de ces comités de pilotage tous les chefs de service de

l’administration déconcentrée ainsi que les représentants des corps

intermédiaires, syndicats professionnels ou de consommateurs, collectivités

locales, établissements publics et organismes consulaires. Les Trésoriers

payeurs généraux disposent ainsi au sein de chaque service déconcentré de

l’Etat d’un correspondant euro. Selon le Ministère des Finances, 80% des comités

de suivi s’étaient également réunis au moins une fois avant mars 1997.

L’objectif est que tous les départements disposent d’instances de concertation

permettant la confrontation des expériences et la remontée de l’information.
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Des sous-comités ont d’ailleurs souvent été créés pour traiter des questions

informatiques, juridiques ou de formation. Un centre local d’information sur

l’euro doit également voir le jour au sein de chaque trésorerie générale. Il sera

le correspondant du Centre National d’information sur l’euro, qui fait partie
du Ministère de l’Economie et des Finances.

Le maillage euro de l’administration s’est donc rapidement mis en place. .

Il est très complexe, pyramidal, avec à sa tête les structures du Ministère de

l’Economie et des Finances. C’est la grande réussite de la gestion à la

française. On ne pouvait rien attendre de moins de ce pays de traditionjacobine.

Trois priorités ont été affichées : le passage de l’administration doit être aussi

simple et peu coûteux que possible ; il doit s’effectuer de manière ordonnée afin

d’être bien accepté par l’opinion publique. En s’engageant très tôt, dès le

début de 1996, dans la course à l’euro, l’administration française a joué un

rôle d’entraînement important pour les autres acteurs économiques.

Néanmoins, cette mobilisation s’est faite de façon assez différente selon les

secteurs.

La préparation du secteur financier

Les institutions financières de la Place de Paris ont été les premières à se

préoccuper des questions pratiques de la préparation à l’euro. En effet, ce

sont elles qui seront les premières concernées, dès le premier janvier 1999, et

qui ont le plus important effort technique et financier à accomplir. Pour ce

secteur, l’Etat a joué un important rôle d’impulsion, ce qui vaut bien à la

France de faire partie, selon notre typologie, des gestions administrées.

La Banque de France, au cours de 1995, dote la Place de Paris d’une

structure de réflexion à plusieurs niveaux, destinée à travailler aux modalités

pratiques d’un basculement à l’euro. La Banque de France met en place un

Comité Plénier, présidé par M. Hervé Hannoun, sous-gouverneur, regroupant

les services de l’institut d’émission, les établissements de crédits, les

représentants du secteur des assurances, la Sicovam, Matif SA ainsi que les

représentants du Trésor, du Conseil National du Crédit et du Comité

consultatif dit « comité des usagers ». Dans ce dispositif général piloté par

M. Patat, de la Banque de France, et M. Simon, de la Compagnie Bancaire,

cinq « groupes de place » ont été constitués pour traiter respectivement des

questions de refinancement auprès de la Banque Centrale, des marchés de

capitaux, des systèmes et moyens de paiement, du processus de conversion et

de la comptabilité, de la fiscalité et des questions juridiques.

Au total, ce ne sont pas moins de seize sous-groupes qui furent actifs à

partir de novembre 1996. Après avoir assuré le l’encadrement de cette

organisation, la Banque de France s’est finalement écartée pour confier la

responsabilité de ce vaste chantier à un comité de pilotage “monnaie unique”
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de l’AFECEI (l’Association Française des Etablissements de Crédits et des

Entreprises d’investissements). Cette organisation prolonge les travaux

menés, au premier semestre de 1996, dans le cadre du comité plénier présidé

par M. Hannoun. Ces concertations ont conduit à la publication d’un rapport

à la fin de l’année 1996. Ce document a marqué les grandes orientations de la

préparation de la Place financière de Paris et fut salué dans toute l’Europe

comme un travail de qualité.

Ainsi, dès le départ, l’organisation de la Place de Paris fut très structurée.

Les instances les plus actives dans ce processus de réflexion furent les

grandes banques françaises de l’Association Française des Banques

(principalement la BNP et la Société Générale). Pour mener à bien l’ensemble

de leurs travaux, les groupes de travail ont aussi bénéficié d’une assistance

technique extérieure en matière de méthodologie et de systèmes

informatiques, confiée à la société Sopra.
Le dernier trimestre de 1996 et le début de l’année suivante furent mis

à profit par les sous-groupes de travail pour définir des cahiers des charges

suffisamment détaillés qui permettront à la communauté bancaire et

financière de mener à bien l’ensemble des actions techniques indispensables à

un passage réussi à l’euro. Pendant près de six mois, plus de trois cents

experts ont travaillé sur les modalités pratiques bancaires et financières du

passage à l’euro de la Place de Paris. C’est ainsi que fut publié en mars 1997

un document de plus de 1000 pages, le schéma de Place français. D’autres Etats,

comme la Belgique, la Grande-Bretagne, avaient déjà publié les résultats de

leurs réflexions mais pas avec ce niveau de précisions. Notons que cette
recherche du consensus entre tous les intervenants de la Place de Paris ne fut

pas facile à obtenir car les intérêts étaient très divergents entre les tenants

d’un passage massif et rapide à l’euro de toutes les opérations bancaires et

financières (les grandes banques AFB ont tenu cette position) et les partisans

d’une approche beaucoup plus progressive où les particuliers ne seraient

concernés par l’euro que plus tard (ce fut notamment la position des Caisses

d’Epargne et de la Poste). Finalement, le consensus interbancaire a été assez

rapidement obtenu. Les délais de préparation sont en effet extrêmement

courts et interdisent les négociations interminables. Comme l’indique Daniel

Lebègue, vice-président de la BNP, dans un entretien accordé à la lettre

d’information de l’AFECEI, Demain l'euro, « les délais très courts obligent à

travailler à flux tendus ». De plus, l’intégration de l’ensemble des systèmes
d’information des différentes institutions de la Place de Paris doit intervenir

au plus tard au troisième trimestre de 1998 pour que la Place puisse être prête

pour le premier janvier 1999. En mars 1997, au moment de la publication du

schéma de place, les banques ne disposaient donc plus que de seize mois

pour modifier leur propre systèmes informatiques47.

47
Les principaux choix techniques des banques françaises sont détaillés au chapitre 15.
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La ligne principale du schéma de place français est la suivante : le

basculement du marché des capitaux se fera sous la forme d’un vaste « big-

bang » ; toutes les négociations et les règlements/livraisons s’effectueront en

euro dès le 4 janvier 1999, premier jour ouvré de l’année. Le schéma de place

dresse donc, pour chacun des acteurs concernés, toutes les actions à

entreprendre et les règles à appliquer pour réaliser le basculement. Par

exemple, pour le marché secondaire, toutes les phases de passage à l’euro

sont décrites, jour par jour, quasiment heure par heure, entre le 31 décembre

1998 et le 4 janvier 1999. Vingt-cinq fiches d’analyse des opérations sur titres

donnent pour chaque opération (levée d’option, attribution gratuite avec

soulte, etc.) les étapes à respecter, les dates clefs, les informations à fournir à

la clientèle, etc.

Concernant les systèmes et les moyens de paiement, le schéma de place fait

un certain nombre de choix techniques mais le principe de souplesse est très

largement mis en avant. Tous les moyens de paiement mis à disposition du

public pendant la période de transition sont passés en revue : le chèque, le

virement, les effets de commerce, le titre interbancaire de paiement (TIP), le

paiement par carte bancaire, le télépaiement, les paiements internationaux.

Les systèmes d’échanges interbancaires font l’objet d’une réflexion très

poussée. Ils concernent le système interbancaire de télécompensation (SIT),

les chambres de compensation et la Centrale des Règlements Interbancaires

(CRI). Des décisions sont prises sur la filière que devra emprunter le chèque

en euro, qui disposera d’une vignette spécifique pour éviter toute confusion

entre chèques en francs et en euro. Dans le domaine des cartes bancaires, un

principe général a été affirmé : l’introduction de l’euro ne doit pas nécessiter

le changement des cartes bancaires. Des solutions techniques ont été

développées par le groupement Carte Bancaire et permettront, de façon très

souple, la migration des terminaux de paiement électronique des

commerçants. Un responsable de ce projet indique que « pour éviter de

devoir changer les logiciels de 700.000 terminaux du jour au lendemain, le

groupement CB prépare le basculement en installant dans chaque terminal

des logiciels dormant qui seront téléactivés le moment venu ». Au sujet des

24.000 DAB/GAB (Distributeurs Automatiques de Billets et Guichets

Automatiques de Banque), le schéma de Place indique qu’il faudra plusieurs

semaines pour les adapter. En effet, ces opérations ne peuvent pas être

anticipées et l’adaptation mécanique de chaque guichet demande une à deux
heures de travail.

Enfin, de nombreuses recommandations sont faites au sujet de la

question des conversions. Par exemple, il est conseillé, pour limiter les écarts

d’arrondis, de convertir le total d’une somme plutôt que chaque terme de la

somme. Les processus officiels de conversion sont décrits avec précision

dans le document et il est proposé qu’un débiteur soit libéré de sa dette même
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si le règlement arrive au compte du créancier avec un écart de trois centimes

au plus.

La publication de ce document de synthèse ne met pas un terme aux

travaux des groupes de la Place de Paris. Il faut en effet s’assurer que tous les

établissements bancaires se préparent activement au passage à l’euro. La

défection d’un acteur peut faire échouer tout le projet car les relations

interbancaires reposent sur le principe strict du respect commun d’un certain

nombre de règles contraignantes. C’est pour cela que les établissements

bancaires devront présenter au comité de pilotage de l’AFECEI l’état

d’évolution de leur préparation respective à certaines dates clés. Ce projet

gigantesque demande une coordination parfaite entre les différents acteurs.

Au fur et à mesure de l’avancée du projet, les questions techniques

deviennent de plus en plus fines et de nouveaux groupes de travail sont créés.

Il est intéressant de constater que la toile d'araignée tissée par la Place de Paris,

d’abord sous la houlette de la Banque de France puis sous la direction de

l’AFECEI, vit et ne cesse de s’étendre. Par exemple, le groupe « Marchés de

Capitaux» disposait en novembre 1996 de six sous-groupes de travail. Six

mois plus tard, il comprenait dix-neuf sous-groupes responsables de sujets

aussi pointus que les indices monétaires, les dettes d’Etats et privées, le

basculement et les tests, les arrondis, etc. La préparation est de plus en plus

fine, de plus en plus concrète.

La préparation des entreprises

Si le démarrage de la préparation du secteur bancaire et interbancaire

fut rapide et très organisé, ce ne fut pas le cas du secteur des entreprises

françaises. Là encore, c’est l’Etat qui amorce le processus de réflexion. En

effet, contrairement au secteur bancaire, le Conseil Européen de Madrid de

décembre 1995 n’a pas été l’étincelle qui a déclenché la préparation des

entreprises, même pour les grandes d’entre elles. Et pourtant, dès le début de

l’année 1995, le Ministre des Finances de l’époque, M. Alphandéri, suscite

une initiative qui aura des conséquences importantes dans le processus de

préparation des entreprises. En effet, le Ministre décide, le premier février
1995, de confier au Président du Comité consultatif du Conseil National du

Crédit, M. Benoît Jolivet, une mission exploratoire sur l’introduction de la

monnaie unique auprès des clientèles bancaires. Compte tenu du délai très

court qui lui est imparti pour réaliser ses premiers travaux, la Mission

privilégie la consultation des différentes parties au moyen de Yaudition de plus

de cinquante personnalités. Un rapport d’étape, publié en août 1995, présente

une photographie des opinions exprimées. Les chefs d’entreprise interrogés

n’ont exprimé « aucune réaction de rejet ni de scepticisme a priori », tel est le

principal message de l’étude. Dès cette époque, alors que beaucoup

d’incertitudes réglementaires subsistaient, le rapport examinait les modalités
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pratiques du passage à la monnaie unique et recensait les principaux chantiers

qui devraient être ouverts. Aux dires de nombreux responsables du projet

euro de grandes entreprises, ces auditions ont été pour eux le premier pas

vers la préparation pratique à l’euro. Ainsi le responsable du passage à l’euro

de Saint-Gobain nous a confié qu’il fut très surpris d’être convoqué pour

cette audition auprès du Conseil National du Crédit. Saint-Gobain n’avait

jusqu’alors pas du tout réfléchi à l’arrivée de la monnaie unique et cet
événement fut l’occasion de réunir en interne un certain nombre de

responsables de l’entreprise qui ont ensuite constitué le noyau dur du premier

groupe de réflexion sur l’euro.

Même si ces auditions ont eu un effet d’impulsion auprès de quelques

dizaines de grandes entreprises françaises dont la Poste, France Télécom,

Peugeot, EDF, Carrefour, Saint-Gobain, Pinault-Printemps-Redoute ou

auprès des associations de consommateurs, aucune action d’envergure n’a été

menée par les organisations professionnelles, avant l’automne 1996. M.

Creyssel, directeur général chargé des affaires économiques et de la

coordination stratégique du Centre National du Patronat Français (CNPF),

que nous retrouverons plus tard, souligne que le syndicat patronal était resté

pendant longtemps à l’écart des discussions pratiques de l’introduction de la

monnaie unique pour les entreprises. Le CNPF comme la Confédération

Générale des PME (CGPME) observaient le projet de la monnaie unique

avec beaucoup de recul et attendaient un signal fort tant des hommes

politiques français que de l’administration. C’est finalement pendant l’été

1996 que les événements se sont accélérés.

Cet épisode de l’histoire de la gestion française est révélateur de la

dynamique de la construction du consensus qui va alors se mettre en place.

En effet, le cas français est de ce point de vue atypique, comparé aux cas

allemands ou néerlandais. Les compromis sont en France généralement

difficiles à atteindre et à faire accepter. Pourtant, un véritable consensus national

s’est forgé sur l’euro, en particulier grâce à l’action d’un groupe de travail que

les banquiers appellent Simon-Creyssel et les chefs d’entreprises Creyssel-Simon,

du nom des deux co-présidents48. Comment cela a-t-il pu arriver ?

A l’été 1996, une divergence grave sur la philosophie même du passage

à l’euro opposait banques et entreprises. Le monde bancaire craignait une

MM. Simon et Creyssel sont des personnes incontournables dans le processus de la

préparation française. Ils sont des piliers du projet depuis le début 1995. Depuis le création

du groupe Hannoun, M. Simon, directeur Général de l’AFECEI, est le président du comité

de pilotage « monnaie unique » de l’AFECEI et il faisait partie de la mission du Conseil

National du Crédit. M. Creyssel, ancien du Ministère des Finances,Directeur Général

chargé des affaires économiques et de la coordination stratégique du CNPF, est très

impliqué, depuis la fin de 1995, dans les travaux de la centrale patronale sur la monnaie

unique.
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porosité49 non contrôlée alors que le CNPF et la CGPME refusaient que des

entraves soient faites aux choix propres de chaque entreprise. Au début du

mois de juillet 1996, M. Lemierre, Directeur du Trésor, réunit autour de lui

les principaux acteurs de ce conflit. Cette réunion comprend une dizaine de

personnes et il est décidé, à la demande des différentes parties, de créer un

groupe de travail chargé de trouver un compromis sur les questions

techniques posées par les relations entre les acteurs majeurs de la transition

que sont les banques, les entreprises et radministration. Pour donner une

légitimité à cette instance de concertation et de recherche de consensus, le
Directeur du Trésor adresse une lettre de mission le 5 octobre 1996 à MM.

Simon et Creyssel pour la création d’un groupe de travail restreint d’une

quinzaine de personnes. Durant l’été, les deux co-présidents vont contacter

ceux qui devront participer aux travaux du groupe dès la rentrée de

septembre. La nouvelle de la création de ce groupe de travail, ayant reçu l’aval

du Trésor, se répand comme une traînée de poudre dans l’ensemble des

entreprises françaises et, en quelques mois (d’octobre 1996 à janvier 1997), un

véritable phénomène d’agrégation s’est produit. Ce groupe s’est voulu dès le

départ un lieu de dialogue entre toutes les parties prenantes afin de résoudre,

par le consensus, les divergences qui avaient pu se faire jour antérieurement et

qui se poseraient au fur et à mesure que les questions pratiques seraient

abordées. En janvier, soixante-dix personnes étaient assises autour d’une

même table. Le groupe a ainsi rassemblé les organisations patronales et

professionnelles50, les professionnels de la comptabilité (Ordre des Experts

Comptables et Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes), les

administrations publiques51, la Banque de France, des représentants

d’entreprises et d’établissements financiers et les organismes sociaux.

Banques, grandes et petites entreprises, commerçants, consommateurs,

administrations, tous ont cherché en quelques mois à trouver un terrain

d’entente sur cinq grands chantiers52 Cinq sous-groupes ont été constitués et,

La « porosité » est le terme généralement employé pour décrire le phénomène de

basculement progressif à l’euro d’une partie des acteurs économiques. La question de la

vitesse et de l’ampleur de ce passage du franc vers l’euro reste une inconnue de taille.

50 Etaient notamment représentées le CNPF, la CGPME, l’Association Française des
Banques, l’Association Française des Etablissements de Crédit et des Etablissements

d’investissement, l’Association Française des Trésoriers d’Entreprises, les Chambres de

Commerce et d’industrie, le Conseil National du Crédit, etc.

51 Etaient présents la mission euro interministérielle, la Direction du Trésor, la Direction

Générale des Impôts, la Direction de la Comptabilité Publique, le Service de la Législation

Fiscale, les Ministères de l’Industrie, des PME, la Commission des Opérations de Bourse,

le Conseil National de la Comptabilité, etc.

52 Ces chantiers traitent des problèmes comptables et fiscaux posés par l’existence d’une

période de transition, des conséquences de la monnaie unique en matière de paie du

personnel et de relations avec les organismes sociaux, des traitements comptables et fiscaux

(écarts d’arrondis, charges, etc.), des incidences de la monnaie unique sur les relations entre
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dans un délai très rapide, malgré des positions de départ très éloignées

(notamment entre les entreprises et radministration), plusieurs grandes

décisions ont été arrêtées et démontrent que cette « convergence à la française »,

organisée et suscitée par l’Etat, n’en fut pas moins efficace.

Les décisions principales sont les suivantes : afin de créer des

conditions d’un passage progressif et à moindre coût, la liberté du choix de la

monnaie est laissée aux entreprises pour la tenue de comptabilité et la

publication des comptes. Cela a conduit le groupe à demander la modification

de l’article 16 du Code du Commerce qui oblige actuellement les entreprises à

tenir leur comptabilité en francs.

Le choix sera laissé aux entreprises de payer leurs impôts en francs ou

en euro mais les obligations déclaratives seront maintenues en francs. Cela

constitue un compromis important entre l’administration fiscale et les

entreprises, la Direction Générale des Impôts n’ayant pas les moyens

techniques de traiter les déclarations en euro dès 1999. Les entreprises ne

souhaitent pas un basculement rapide en euro de leurs relations avec les

organismes sociaux. La conversion des bulletins de salaire en euro devrait se

faire vers la fin de la période de transition mais le passage à l’euro devra être

progressif pour éviter un goulot d’étranglement informatique en 2002.

Des règles du jeu précises devront être définies dans le domaine des

relations entre entreprises pour éviter un désordre trop important ou des

surcoûts. La chaîne de facturation devra, autant que faire se peut, comporter

une seule monnaie. Un fournisseur ne pourra pas se voir imposer l’utilisation

de l’euro. Pour faciliter l’utilisation de l’euro par les entreprises, les banques

mettront à leur disposition l’ensemble des moyens de paiement scripturaux en

euro.

Afin de minimiser les perturbations dans les relations entre les

consommateurs et les entreprises, le groupe Simon-Creyssel a insisté sur le

nécessaire souci de communication et de transparence sur l’affichage des prix
en euro.

Pour parachever cette recherche de consensus et donner une légitimité

aux décisions prises, le groupe Simon-Creyssel siège auprès du Comité

national de l’euro, organe consultatif présidé par le Ministre de l’Economie et

des Finances. Comprenant une centaine de membres, le Comité national de

l’euro est le porte-parole officiel du projet national et la chambre

d’enregistrement des décisions élaborées dans les groupes de travail

techniques tant de la Place de Paris que du groupe Simon-Creyssel.

les opérateurs privés (grandes entreprises/PME, donneurs d’ordre/sous-traitants,

banques/entreprises, entreprises/consommateurs, producteurs/distributeurs), des

conséquences sur les opérations sur titres du passage à l’euro et des problèmes de

conversion du capital social des sociétés.
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Les positions du groupe Simon-Creyssel n’ont rien de véritablement

révolutionnaire mais il était essentiel que l’ensemble des représentants de

l’économie française participe à l’élaboration de ces règles du jeu. Cela donne

une cohésion et un dynamisme collectifau projet français.

Les spécificités françaises

Au-delà du réseau organisationnel tissé par l’administration française
au travers des missions euro des différents ministères et des comités

départementaux, les pouvoirs publics se sont attachés à diffuser de

l’information vers tous secteurs économiques et à structurer la gestion de

certains groupes d’entreprises manifestant des difficultés à se mobiliser. La

mission euro du Ministère des PME , du Commerce et de l’Artisanat a ainsi

créé un groupe de travail sur la préparation des petites et moyennes

entreprises, chargé de créer une dynamique dans ce secteur et d’inciter ces

entreprises à réfléchir, le plus rapidement possible, aux conséquences de

l’arrivée de la monnaie unique. La mission euro du ministère de l’Industrie,

sur l’initiative de MM. Amouyel et Mouton, a mis en place un groupe de

travail regroupant les grands facturiers français (EDF, France Télécom, la

Poste, la Compagnie Générale des Eaux) afin de favoriser les échanges

d’expérience et la définition de la stratégie de communication vis-à-vis du

grand public.

L’administration française a cherché à organiser totalement cette

démarche nationale de recherche du consensus. On ne pouvait attendre

moins de l’Etat français. Le projet lui a en partie échappé en raison de

l’importance qu’a pris le groupe de travail Simon-Creyssel qui, dans la

myriade des groupes de travail sur l’euro, est vite devenu la cheville ouvrière

de la gestion française, fédérant les différentes énergies et leur donnant un

cadre de discussions et de négociations plus informel que le Comité national

de l’euro ou que les missions euro des différents ministères. Les organisations

patronales et syndicales ont alors collaboré de façon très active.

L’administration peut difficilement mettre son veto sur les décisions

élaborées au sein du groupe Simon-Creyssel. Cette prise de pouvoir a-t-elle

heurté le talon d'Achille de l’organisation jacobine et administrée à la française ?

L’Etat aurait-il perdu ses prérogatives de négociations ? La réalité est en fait

plus subtile. Tout comme la Banque de France, le Trésor ne pouvait pas

totalement contrôler les négociations qui devaient avoir Heu entre les

différentes parties. En confiant la responsabilité de cette entreprise à un

groupe indépendant, les fonctionnaires du Trésor gardaient un œil sur le bon

déroulement de ces négociations. En effet, M. Creyssel, ancien haut

fonctionnaire du Trésor, s’est largement servi de ses relations privilégiées

avec le Ministère de l’Economie et des Finances pour asseoir les décisions qui

se dessinaient à l’intérieur des groupes de travail. Les administrations fiscales
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étaient également très bien représentées au sein des sous-groupes, ce qui a

permis à l’Etat d’influencer et de suivre de près tous ces travaux.

En définitive, en revenant au schéma de bouclage de la gestion globale, il

est possible de dresser pour le cas français la carte des freins et des moteurs

de la gestion.

Les principaux moteurs de la gestion sont certaines banques et

l'administration. Cette dernière se montre efficace, en comparaison avec

d’autres pays, qu’il s’agisse de sa propre préparation ou de l’organisation

générale. Les entreprises françaises, en général agnostiques, ne sont pas les

principaux moteurs de la préparation. Beaucoup de chefs d’entreprise ne

voient pas l’arrivée de la monnaie unique comme une opportunité

commerciale à saisir mais plutôt comme un coût à supporter. Enfin,

paradoxalement, la classe politique constitue le maillon faible. Si les politiciens

français répètent souvent leur attachement au projet d’UEM, ils sont réticents

à s’engager activement sur le terrain de la monnaie unique et à donner à la
France la foi dans l’euro.

Les deux faces de la monnaie unique sont en France fortement

imbriquées. L’euroscepticisme de certains acteurs gêne donc parfois la

préparation pratique à l’euro. Ainsi, au sein du Conseil National de la

Consommation, les consommateurs sont représentés par des syndicats

hostiles au projet de l’UEM, qui refusent, de ce fait, de collaborer à

l’introduction pratique de l’euro. La Confédération Générale du Travail

(CGT) fustige même cet « euro de classe » qu’on est en train de préparer, les

marchés financiers et les plus riches des épargnants français pouvant profiter

des bénéfices de l’arrivée de l’euro dès 1999 alors que le reste de la population
devra attendre 2002.
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L’état des préparatifs français à l’été 1997

L’enquête publiée par l’Association Française des Trésoriers

d’Entreprises (AFTE) illustre l'état d’avancement, à l’été 1997, de la préparation

des différents acteurs économiques. 48% des entreprises n’avaient pas encore

du tout commencé à réfléchir à la question de la monnaie unique. Ce groupe

d’entreprises est largement constitué de PME/PMI. En effet selon une

enquête de la Chambre de Commerce et d’industrie de Paris, 90% des PME

d’Ile de France n’avaient encore jamais réfléchi aux conséquences de l’arrivée

de la monnaie unique. Pour l’autre moitié des entreprises, qui ont déjà

démarré le projet de la monnaie unique, nous avons résumé sur le graphique

ci-dessous les grandes étapes de la préparation à l’euro.

Toutes les entreprises qui commencent à réfléchir au sujet, créent un

groupe de réflexion. La majorité des industriels se trouve à ce niveau de la

préparation. L’étape suivante est la nomination d’un Monsieur Euro et la

création d’une équipe projet : 23 % des entreprises françaises avaient franchi

cette étape en mai 1997. C’est le cas essentiellement des entreprises en

contact avec le grand public. En effet, même si le consommateur final ne sera

directement concerné par l’euro qu’en 2002, ces entreprises en relation avec

le public font déjà l’objet d’une demande d’information très importante de la

part de leur clientèle. Cela indique que les questions de formation,

d’explication et de prix exigent beaucoup de temps et d’investissements. Des

opérations « euro de ville » ont d’ailleurs fleuri un peu partout en France. De

la Mayenne, département de l’ancien Ministre des Finances, au marché de

Mortagne-au-Perche, des euro fictifs circulent.

La nomination d’un Monsieur Euro est rapidement suivie d’effets

puisque 18 % des entreprises (ce qui correspond à 78 % des entreprises ayant
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nommé un « Monsieur Euro») ont déjà pris des décisions concrètes. Ce sont

principalement les grandes entreprises, qui ont démarré leur réflexion à l’été
1996.

Enfin 3 % des entreprises françaises seulement ont commencé à

déployer des moyens budgétaires dans le cadre de leur gestion de la monnaie

unique. En particulier, de nombreuses banques ont déjà démarré leurs très

lourds projets informatiques. A l’été 1997, toutes les grandes banques

françaises avaient pris à bras le corps la préparation technique à l’euro. La

marge de manœuvre des banques françaises est assez faible en terme de

calendrier puisque le consensus, établi entre deux cents banques au sein du

schéma de place, oblige chacune d’entre elles à entreprendre au plus vite des

modifications de leurs systèmes d’informations pour répondre à des critères

techniques, à des dates clés d’ores et déjà établies. En comparant la

préparation des grandes banques françaises et de banques étrangères, il

apparaît que les banques françaises sont plutôt en avance techniquement sur leurs

concurrentes étrangères.

Si la majorité des acteurs majeurs de l’économie française avait entamé

la préparation à la monnaie unique à l’été 1997, à des degrés différents selon

les secteurs, il faut examiner maintenant plus en détail ce qu’ils ont fait
concrètement et comment les décisions élaborées dans les instances de

fédération de la préparation ont été mise en œuvre au sein des entreprises.

La convergence technique et organisationnelle des préparations

On a assisté, depuis l’hiver 1996, à une convergence dans la préparation

des entreprises françaises, qu’il s’agisse de la structure organisationnelle mise en

place ou de l’approche technique retenue. En ouvrant la boîte noire de l’euro, les

groupes de réflexion ou de travail ont découvert l’étendue des modifications

techniques qui ont pris des proportions inattendues dans toutes les

entreprises. Le point de mire de toutes les inquiétudes a rapidement été le

problème informatique et comptable. Même si ces fonctions ne sont pas les

seules concernées par les modifications techniques du passage à l’euro, les

responsables du projet euro se sont d’abord interrogés sur les difficultés

informatiques, et ceci dans tous les recoins des systèmes d’information des

entreprises. La manie du technique a ainsi atteint rapidement tous les secteurs

de l’entreprise. Dans les services commerciaux, la définition de listes de prix

ou de catalogues en euro a pris une tournure très technique, les données de la

comptabilité analytique devant être profondément remaniées lors du

basculement à l’euro. Pour la gestion des ressources humaines, là encore, les

préoccupations majeures concernaient les conditions techniques de

réalisation de fiches de paie ou de commissions des commerciaux en euro.
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Ainsi beaucoup de temps et de moyens ont déjà été consacrés à ces questions,

au détriment de la formation des agents ou de la communication interne.

Toutes les entreprises françaises, en découvrant le sujet, se sont posées

les mêmes questions, d’ailleurs fort complexes : que faire des écarts d’arrondis

lors des conversion multiples ? Quel traitement comptable réserver aux écarts

de conversion ? Comment provisionner les coûts du passage à l’euro ?

Comment résoudre le problème soulevé par l’existence d’exercices

comptables dont la clôture est décalée par rapport à la fin de l’année civile

(cela concerne environ 600.000 entreprises) ? Comment, dans la pratique,

s’appliquera le principe de continuité des contrats ? Qu’en est-il des contrats

sur les marchés monétaires dérivés ? Tous ces sujets ont été abordés dans

toutes les instances nationales de recherche du consensus. La Place de Paris

et le groupe Simon-Creyssel disposent aussi de cellules de réflexion sur les

problèmes comptables ou juridiques.

Pourtant la myriade de groupes de réflexion qui travaillent sur l’euro

s’écartent eux parfois d’un traitement parfaitement objectif. Par exemple, en

France, la discussion s’est focalisée pendant de longs mois sur la modification

de l'article 16 du Code de Commerce qui stipule que les entreprises doivent

tenir leur comptabilité en francs. Pour permettre l’utilisation de l’euro

pendant la période de transition, cet article doit évidemment être modifié.

Une discussion passionnée s’est engagée autour de ce point pendant l’hiver

1996, opposant d’un côté les entreprises, emmenées par la Directrice de la

Trésorerie de Renault, et les banques, favorables à sa modification, et de

l’autre, l’administration. Il faut souligner le côté paradoxal, cathartique d’une

discussion visant à mettre en conformité exacte un texte qui fait encore

référence au « procureur du roy » ! Après trois mois de discussions acharnées, la

modification est à peu près acquise. Cette anecdote révèle l’importance

accordée en France à la préparation pratique à l’euro, qui déchaîne toutes les

énergies et les passions, au détriment de celle de l’UEM.

Si les acteurs économiques se sont posés les mêmes questions techniques, ils

ont également tous adopté, le même type d'organisation de projet, à la fois

transversale et légère pour aborder ce projet totalement nouveau et complexe.

Que ce soit dans l’administration, avec les missions euro des différents

ministères, dans le secteur bancaire (BNP, Compagnie Bancaire, Société

Générale) ou dans les entreprises (Renault, LVMH, la Poste, Rhône Poulenc,

France Télécom, etc.), on retrouve les mêmes ingrédients organisationnels

pour traiter du passage à la monnaie unique.

Force est donc de constater qu’en France, les problèmes techniques

mobilisent tout le monde. Ainsi dans une enquête de mai 1997 de l’AGEFI,

90 % des entreprises interrogées déclaraient que les aspects techniques les

préoccupaient en premier lieu. La grande majorité des entreprises a donc

décidé d’axer sa préparation vers ce que nous avons appelé dans le premier
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chapitre une approche light tant pour la préparation à l’euro que pour le

pilotage de l’UEM. Cette approche agnostique est caractérisée par trois

hypothèses que nous rappelons ici. La préparation serait d’abord un vaste

chantier technique53. L’arrivée de la monnaie unique n’aurait pas d'effets

concurrentiels ports sur les marchés. Ce serait une simple homothétie comptable, une

division par 6,53 à faire dans tous les programmes informatiques. Selon la

majorité des entreprises françaises, la préparation à l’euro n’est donc pas un

enjeu concurrentiel et l’entrée dans l’UEM ne saurait intensifier la

concurrence déjà forte dans le marché unique européen. Enfin, le coût de la

préparation serait très élevé et les gains à en attendre réduits. Il est donc

judicieux de minimiser les coûts aux détriments des services demandés. Ces

derniers mois, cependant, les coûts ont été en général revus à la baisse.

Comme nous l’avons détaillé au chapitre 4, cette gestion light, technique et

minimale, passe sous silence de nombreuses autres questions que doivent se

poser les entreprises.

Il existe cependant des variantes sectorielles de l’approche agnostique à la

française. Tous d’abord, les banquiers accordent à la préparation à l’euro

beaucoup de moyens. Ils n’adhèrent pas à l’hypothèse d’une approche light de

l’UEM et savent que l’entrée dans l’UEM signifie un accroissement très fort

de la concurrence européenne dans le secteur bancaire54. Par ailleurs, de plus

en plus d’entreprises françaises se convertissent aussi à la religion de l’euro.

C’est le cas de Rhône Poulenc qui a réalisé, sur chacun de ses métiers, des

études stratégiques précises portant sur l’impact de l’introduction de la

monnaie unique sur la concurrence européenne ou mondiale. Dans un tout

autre domaine, l’expérience de Leclerc qui, du 14 au 26 octobre 1996, a lancé

une campagne de sensibilisation à l’utilisation de l’euro, a démontré, s’il en

était encore besoin, que la préparation à l’introduction de la monnaie unique

pouvait être un puissant moyen de communication externe au moment où

plus de 80% des Français sont demandeurs de nouvelles opérations de

sensibilisation. L’approche de Leclerc était tout sauf light, profitant du

manque d’information de la population pour faire passer le message, très

populaire, que les supermarchés Leclerc estimaient urgent d’associer les

consommateurs à la préparation concrète de l’euro.

La convergence des acteurs économiques français vers l’approche light a

caractérisé la gestion française lors de l’hiver 1996-1997. Depuis l’été 1997,

53 Pour gérer ce grand chantier technique dominé par les questions informatiques et
comptables, les entreprises ont choisi de confier la direction de ce projet à un Monsieur ou

une Madame Euro issu de la direction financière (pour 75% des cas) ou de la direction

informatique (pour 20% d’entre eux). Des informaticiens sont de plus impliqués dans tous

les groupes de travail mis en place dans toutes les directions opérationnelles des

entreprises.

54 Voir pour plus de détails le chapitre 15, « La Révolution bancaire ».
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une inflexion de la gestion vers une approche plus stratégique est visible. Elle

s’analyse essentiellement par la dédramatisation des problèmes techniques qui
est actuellement à l’œuvre.

En ouvrant pour la première fois la boîte noire de l’euro, tout le

monde s’est trouvé confronté aux mêmes difficultés. Si la découverte d’un grand

nombre de problèmes techniques a dans un premier temps angoissé tous les

spécialistes du passage à la monnaie unique, les questions les plus délicates

avaient été, à l’été 1997, bien étudiées, tout le monde convergeant

progressivement vers les mêmes solutions de bon sens. Pour les questions

informatiques, après la frayeur née du recensement de toutes les applications

devant être modifiées, le calme est revenu dans les esprits : par exemple, les

banques françaises, au lieu de modifier plusieurs dizaines de milliers

d’applications, ont regroupé leurs programmes informatiques dans quelques

dizaines de filières, seuls les flux entre ces dernières étant dans un premier

temps touchés par l’euro. De plus, en impliquant des informaticiens dans tous

les groupes de travail, les projets sont, dès l’origine, étudiés sous l’angle

technique et quelques belles usines à gaz ont ainsi été rapidement écartées.

Des solutions informatiques sont également apparues du côté des éditeurs

de logiciels comptables (comme la société SAP qui offre dès à présent une

nouvelle version de son logiciel de système d’information gérant le passage à

l’euro) et des consultants en système d’information (comme Cap Gemini ou

Sopra). Finalement, la plupart des entreprises utiliseront des convertisseurs

standards en entrée et en sortie de leurs systèmes d’information pour être

capables de traiter du franc et de l’euro pendant la phase de transition.

Voyant apparaître des palliatifs à leurs difficultés techniques, les

entrepreneurs français se persuadent qu’ils ont abordé le sujet de la monnaie

unique de la bonne manière. On est bien loin d’une autocritique de la gestion

light. Mais devant cette étonnante constatation d’une avancée groupée vers

une approche light, il est légitime de se demander pourquoi une telle

convergence a eu lieu en France.

Pourquoi une telle convergence vers une gestion lighfi

La préparation à l’euro consiste avant tout en la mise en place de règles

précises entre les différents acteurs d’un système économique. En effet, les flux

monétaires transcrivent un échange de biens ou de services et il n’est pas

concevable pour une entreprise de se préparer seule, sans concertation avec

ses partenaires — clients, fournisseurs, banques ou administrations. En

dialoguant et en élaborant des règles communes, les différents acteurs font

logiquement converger leurs préparations. C’est le cas du secteur bancaire et
de la définition entre tous les acteurs de la Place de Paris de cahiers des
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charges précis et contraignants. Même si les banques françaises cherchent de

plus en plus à se démarquer dans les services qu’elles proposeront à leur

clientèle, l’effet de convergence a été immédiat. Cette convergence est plus

marquée en France que dans d’autres pays car elle a été très largement

encadrée et organisée à travers de très nombreux groupes de travail. Les

principales banques françaises se sont toutes retrouvées fortement impliquées

dans ces structures et les échanges d’expériences furent très nombreux,

s’ajoutant aux réflexions communes qui ont eu lieu sur les questions

d’interfaces. Cette organisation minutieuse de la recherche du consensus était

la seule manière, en France, de trouver rapidement un compromis.

Les relations étroites tissées entre l’administration, les entreprises et les

banques, au sein du groupe Simon-Creyssel, ont conduit au même

phénomène de convergence des approches. La France a connu une profusion

de groupes et sous-groupes de travail mais ce sont presque toujours les

mêmes personnes qui y ont participé, représentant leur entreprise ou leur

organisme professionnel. Ce microcosme de la gestion à la française ne

comprend en réalité qu’un nombre restreint d’acteurs, une cinquantaine tout

au plus, qui se connaissent tous et se retrouvent dans les différentes instances

de réflexion. Ils ont bien sûr été les précurseurs de la préparation.

A l’extérieur de ces groupes, de nombreux missi dominici de la monnaie

unique expliquent aux entreprises le passage à l’euro et contribuent à faire

converger l’ensemble des gestions de la monnaie unique vers un modèle

commun. Parmi ceux-ci, on peut citer l’Association pour l’Union Monétaire

en Europe, active dans tous les pays de l’Union et qui destine sa

communication aux groupes et aux institutions, mais aussi l’Institut de l’euro,

une structure publique lyonnaise, déjà relativement ancienne - c’était alors

l’Institut de l’Ecu - et qui touche plutôt les petites et moyennes entreprises

par divers moyens : conférences, tables rondes, revue spécialisée, brochures

et même, depuis décembre 1997, cédérom spécifique.

Outre ce phénomène de forte coordination des préparations, la

convergence vers l’approche light est le fruit des effets subtils de la

concurrence. En ce sens, la gestion française est un parfait exemple de la

« coopétition », mot quelque peu barbare forgé pour désigner le mélange de

coordination et de compétition qui prévaut dans ce projet. En effet, si la

coordination nécessaire entre des acteurs économiques a pour effet de faire

converger les préparations, la concurrence conduit elle aussi, plus

paradoxalement, à un rapprochement des méthodes de chacun. Toute

initiative de l’un est, en effet, contrée par l’autre. Il ne faut pas sous-estimer

les effets de la concurrence car en fin de compte ils sont la seule justification

économique de la monnaie unique. Ainsi quand, sur la place financière de

Paris, il a été annoncé que tous les marchés (actions, taux, etc.) passeraient en

euro dès le 4 janvier 1999, l’ensemble des autres places financières
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européennes furent un temps prises de court. Pourtant, quelques jours après,

les places de Francfort et de Bruxelles emboîtaient le pas à Paris de peur de

perdre leurs clients internationaux. Leur réponse a été clairement stratégique

et commerciale, aux dépends d’une gestion au moindre coût - puisqu’elle les

forçait à accélérer leur préparation. Lorsque certaines banques françaises ont

décidé de proposer dès 1999 des chèques en euro à leur clientèle particulière,

leurs concurrentes, pour ne pas perdre une longueur, se sont aussi résolues à

offrir de tels chèques. Pour ce qui est de la rémunération des comptes

courants en euro, qui devrait être très probablement prochainement autorisée,

M. Giraud-Sauveur, Directeur Général de l’Association Française des

Banques, estime que toutes les banques françaises offriront à court terme des

taux de rémunération quasi identiques.

La concurrence implique, selon M. Creyssel, que « les services offerts

au bout du compte seront les mêmes partout, à epsilon près ». Chaque annonce

est immédiatement incorporée par les concurrents dans leurs propres plans

de préparations. Pour reprendre la métaphore cycliste, le peloton de la

préparation avance groupé et chaque échappée d’un coureur est

immédiatement contrée. Cette constatation est particulièrement justifiée en

France. En effet, par manque de réflexion stratégique spécifique, les chefs

d’entreprise français se sont contentés de suivre de près les moindres faits et

gestes de leurs principaux concurrents, au détriment d’un plan stratégique

couvrant toute la période de transition. La recherche organisée et nécessaire

du consensus, et les effets de la « coopétition » permettent de comprendre la

convergence des gestions des acteurs français. Pour autant, pourquoi

l’approche light a-t-elle été privilégiée par la grande majorité des entreprises ?

Pourquoi une approche light ?

C’est dans la fascination générale française pour les examens

techniques et les concours en tous genres qu’il faut chercher une réponse à

cette question . Dans notre pays la gestion de la monnaie unique est perçue

comme un examen en deux tours, l’écrit en 1999 et l’oral en 2002. L’écrit serait

une épreuve technique, un passage obligé, et une fois ce premier tour réussi,

un bon bachotage suffirait pour l’oral. Cet argument est en fait assez éloigné

de la réalité puisque les entreprises disposeront de toute la période de

transition pour gérer leur basculement à l’euro, même si un raccourcissement

de ce laps de temps n’est plus à exclure aujourd’hui, comme en témoigne la

décision de septembre 1997 des Ministres des Finances de l’Union, d’avancer

la date de fixation des parités de conversion des monnaies nationales à l’euro

au premier semestre 1998. De plus, la préparation aux aspects commerciaux

et stratégiques est, aux dires de ceux qui les ont abordés, bien plus complexe

et des solutions toutes faites ne sauraient s’appliquer. Pourtant les entreprises

sont confortées dans leur approche light par un discours ambiant rempli de
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technique. Ainsi tous les guides pratiques en direction des entreprises mettent

l’accent sur le degré de complexité des questions informatiques, juridiques et

comptables55. La plupart des cabinets de conseils, qui ont découvert les

contraintes posées par la monnaie unique en même temps que leurs premiers

clients, proposent les mêmes recettes, d’ailleurs fort digestes, de l’approche

light.

La deuxième raison de cette convergence vers l’euro et l’UEM light

tient au climat politique français. En effet, depuis la ratification de justesse du

traité de Maastricht en 1992, les décideurs français ont peur de revenir sur le

débat « pour ou contre la monnaie unique », qui ravive une fracture toujours

présente entre pro- et anti-Maastrichtiens. Les hommes politiques préfèrent

donc « faire passer l’euro par le trou de la serrure » en présentant l’arrivée de

la monnaie unique comme un choc symétrique qui serait bon pour tout le
monde.

D’autre part, la seule façon simple de mobiliser tous les responsables

d’entreprises, même les plus anti-Maastrichtiens d’entre eux, est de

concentrer toutes les réflexions sur les questions techniques, la technique

étant très largement consensuelle et inattaquable en France. Ainsi, comble du

paradoxe, une grande entreprise française a-t-elle pu nommer un Monsieur

Euro anti-euro ! La Place de Paris a également trouvé une échappatoire aux

douloureuses questions de restructuration en focalisant ses réflexions sur le

domaine de la technique.

Cette approche light de l’euro et de l’UEM tient donc beaucoup au

contexte français, à sa tradition jacobine et à sa fascination pour les questions

techniques. Il ne faudrait évidemment pas disqualifier ces questions

techniques qui doivent être résolues. Cependant la manière française de se

préparer est une façon particulière de traiter la question du passage à la

monnaie unique. Selon notre typologie générale, elle est administrée et

réactive. L’exemple allemand, que nous allons maintenant aborder, est

caractéristique d’une approche beaucoup plus déconcentrée mais pour

laquelle la gestion globale est tout aussi réactive qu’en France et cela en raison
d’autres contraintes.

55 Ces guides connaissent d’ailleurs un succès remarquable parmi la clientèle des
entreprises. Le fascicule “En avant vers l’euro” édité par l’Institut de l’Euro est ainsi à sa

quatrième réédition et a été vendu ou distribué à plus de 200.000 exemplaires.
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11. Les embarras allemands face à la monnaie

unique

A la surprise générale, la gestion allemande n’est ni la plus efficace ni la

plus avancée d’Europe. Ce constat peut surprendre mais les raisons des

embarras allemands face à la monnaie unique prennent leurs racines dans

l’histoire et la conscience collective de ce pays. Quels sont donc les

principaux éléments qui freinent la préparation allemande ? Ils tiennent à des

contraintes politiques et à une opinion publique largement réticente au projet

de la monnaie unique. L’Allemagne forme à ce titre un cas particulier dans le

concert européen. La gestion globale du pays est réactive car soumise aux

pressions très eurosceptiques de l’opinion publique et de la majorité des hommes

politiques. En revanche, d’un point de vue micro-économique, les banques et

les entreprises ont adopté, pour leurs gestions spécifiques, un positionnement

stratégique combatif. Elles sont très éloignées de l’approche light française et

sont soucieuses de tirer au maximum profit de la nouvelle donne monétaire

européenne.

Une opinion publique contre l’euro mais favorable àl’UEM

Les sondages d’opinion sont tout à fait révélateurs du refus majoritaire

de la monnaie unique puisque, depuis plusieurs années, le pourcentage

d’Allemands hostiles à l’euro est stable à 66%. Il est cependant intéressant de

noter que les Allemands ont une approche très pragmatique de la question et

sont plutôt résignés à l’idée que le projet de la monnaie unique ira à son

terme. En effet dans un sondage du 10 janvier 1997 publié dans plusieurs

quotidiens européens dont le Figaro et le Handelsblatt, 44 % des Allemands

rejetteraient l’introduction de l’euro s’ils avaient à se prononcer dans un

référendum, contre 43 % qui l’approuveraient et 11 % d’indécis. Cette

différence importante entre 66 % contre le projet et 44 % prêts à exprimer

leur « non » dans un référendum est révélateur de l’embarras de la population

allemande qui, malgré un mécontentement latent, préfère adopter un profil

« politiquement correct » allant dans le sens des leaders d’opinion allemands,

notamment des dirigeants de la CDU au pouvoir.

Les Allemands ont d’ailleurs compris, à la différence des Français, que

le projet de monnaie unique consiste, d’une part, en une préparation à l’euro

et, d’autre part, en un pilotage de l’UEM. Les raisons profondes de cette

distinction sont-elles parfaitement assimilées par l’opinion publique

allemande ? Vraisemblablement non. Cependant, cette distinction est traduit

bien le paradoxe de l’approche allemande. Les Allemands n’adhèrent pas

entièrement au projet de la monnaie unique car ils tiennent au deutschemark

comme à la prunelle de leurs yeux. Ils rejettent donc la préparation concrète à
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l’euro en déclarant haut et fort leur mécontentement dans les sondages et en

vilipendant leurs camarades européens peu soucieux d’orthodoxie financière.

Pourtant, dans le même temps, les Allemands estiment bien que le projet de

la monnaie unique se fera et qu’il est finalement une bonne chose pour leur

pays, qui reste profondément européen. Une majorité d’Allemands soutient

donc l’autre face du projet, le pilotage de l’UEM.

Cette résignation à l’UEM est due essentiellement à la stratégie de la

CDU d'intégrer le débat sur l’UEM dans le projet global d’intégration

européenne. En effet, les Allemands sont 78 % à associer l’Europe et l’avenir

et 66 % l’Europe et la paix. Une minorité d’entre eux identifie la construction

européenne à un gain de prospérité. Les buts de l’avancée européenne sont

donc pour les Allemands politiques avant d’être économiques. Le talon

d’Achille de cette stratégie est de voir l’acceptation de l’intégration

européenne diminuer en raison de la défaillance de l’Europe dans quelques

dossiers peu glorieux comme celui de la vache folle.

L’UEM pourrait donc être totalement avalisée par l’opinion publique

allemande si les hommes politiques parvenaient à intégrer ce nouveau pas de

l’Europe dans 11 grand dessein européen qui est, lui, plébiscité par les Allemands.

La monnaie unique serait alors un élément supplémentaire et nécessaire dans

l’accomplissement de la construction européenne. Dans cette perspective, la

tâche des politiques allemands n’est pas simple, ils ont deux objectifs à

atteindre : faire accepter à leurs concitoyens les efforts importants que le pays

doit produire en matière budgétaire et convaincre les Allemands que l’arrivée

de l’euro ne sera pas dommageable pour la stabilité monétaire du pays. En

effet, cette exigence est profondément ancrée dans l’opinion publique

puisque 73 % des Allemands exigent que la renommée et la stabilité de l’euro

soient aussi fortes que celles du deutschemark. Précisément sur ce point, les

hommes politiques se sont montrés inefficaces puisque 75 % des Allemands

pensent que l’euro ne sera pas aussi stable que le deutschemark ; ceci, comme

nous allons le voir, parce que la stabilité de la nouvelle monnaie a été liée de

façon intangible, dans l’esprit de l’opinion publique allemande, au respect du

seuil des 3 % de déficits publics pour des raisons de pure tactique

politicienne56.

Les raisons politiques des embarras allemands

Pour mieux comprendre cela, revenons aux premiers pas de la

réflexion sur l’Union Economique et Monétaire telle qu’elle a été menée par

les experts allemands et français à la tin des années 1980. Le mémorandum de

56 Nous nous appuyons pour cette analyse sur les réflexions de Mme Ulrike Guérot dans
son récent ouvrage : « Le débat sur l’UEM en Allemagne - Essai d’analyse des origines à

nos jours ». Mme Guérot travaille au sein de l’Association Notre Europe dont le président

est M. Jacques Delors.
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Hans Dietrich Genscher, Ministre allemand des Affaires étrangères, en 1988,

soulignait la nécessité que l’UEM soit animée, à l’image de l’indépendante

Bundesbank, du souci de la stabilité monétaire. Le groupe d’experts, lancé par

Jacques Delors, a ensuite mis en lumière les conceptions différentes de

l’UEM qui animaient les hommes politiques français et allemands. Dès les

origines du projet, Français et Allemands lui prêtaient des buts et des intentions

diffé rents.

En effet, les dirigeants allemands n’ont jamais réellement pensé que

l’UEM puisse se faire avec un nombre élargi de pays mais ont toujours

envisagé une « petite union monétaire » ne comprenant que les pays du Nord de

l’Europe, aux monnaies fortes, et la France. Au début des années 1990, les

Allemands aurait même proposé aux Français de limiter le projet à une union

monétaire bilatérale. Les dirigeants politiques allemands ont donc cherché à

tout prix à écarter les pays à monnaie « faible ». Si l’on attribue à François

Mitterrand la paternité des 3 % fatidiques pour le déficit budgétaire, les

Allemands ont insisté pour que les critères budgétaires et monétaires soient

les plus sévères possible, écartant ainsi tout risque, pensaient-ils, de voir des

pays du Sud de l’Europe participer à l’UEM. Comme si cette stratégie n’était

pas assez claire, Théo Waigel, le Ministre allemand des Finances, a laissé

échapper cette phrase qui se voulait définitive en novembre 1994 : « l’Italie ne

fera évidemment pas partie du peloton de tête de l’UEM ». S’agissait-il

vraiment d’un dérapage ?

Outre-Rhin, le débat sur la gestion à la monnaie unique est rapidement

devenu défensif. Les avantages économiques et stratégiques devenaient trop

abstraits comparés à la menace que l’opinion publique a vite analysée comme

réelle : la perte de la stabilité monétaire. C’est parce que le slogan « les critères

primeront le calendrier » a rapidement fait de nombreux adeptes dans la

classe politique. La stratégie allemande a donc contribué à limiter le débat sur

l’UEM à la seule stabilité budgétaire, en écartant une grande partie de l’esprit
du traité de Maastricht.

Le paradoxe souligné précédemment de rejet d’une composante du

projet alors que la majorité des Allemands se disent résignés, marque bien

l’échec relatif de la stratégie allemande. Au fur et à mesure que l’on approche

de la date du mariage, l’Allemagne découvre que la fiancée n’est celle de ses

rêves. Les Allemands réalisent que leur conception de la monnaie unique ne

correspond pas à l’évolution réelle de la marche vers l’UEM. De fait, on se

dirige aujourd’hui vers une UEM élargie, option que dessinait le Traité de

Maastricht mais qu’on avait cru écarter en posant des critères budgétaires et

financiers très stricts. Tout semble contredire la position allemande. Même les

marchés financiers donnent tort à l’Allemagne, puisqu’un sondage de l’été

1997 montrait que plus de 60% des acteurs des marchés anticipaient une

entrée dès le premier janvier 1999 de l’Italie dans l’UEM. Le rapport de

convergence de la Commission Européenne, publié le 7 novembre 1996,
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indiquait que, selon ses estimations, la grande majorité des pays-membres

pourrait participer à l’UEM dès 1999, opinion reprise par M. Strauss-Kahn,

Ministre de l’Economie et des Finances français, au sommet du Fonds

Monétaire International de Hong Kong en septembre 1997, où il avançait que

la « zone euro » comprendrait dès le début « dix ou onze pays ». Devant une

Italie qui se rapproche de la limite des 3 %, les Allemands estiment, dans une

dernière surenchère, que les efforts budgétaires devront être tenus sur la

durée et que la lire, pour des raisons purement psychologiques, ne sera jamais

suffisamment stable. Avec de telles réflexions, les Allemands déforment la

philosophie même du Traité et s’enferment dans une impasse politique.

Prise au piège, la classe politique allemande est donc sur sa défensive et

connaît des remous d’autant plus importants que la conjoncture économique

de l’année 1997 pourrait repousser le déficit allemand au delà de la barrière

des 3 % malgré très impopulaire le programme de réduction des déficits

budgétaires prescrit par le chancelier Kohl à l’automne 1996 pour un montant
de 50 milliards de deutschemark.

Pourtant, la surenchère concernant la stricte interprétation des critères

est en réalité la conséquence de manœuvres purement politiques entre les

grands partis allemands. Alors que le SPD avait largement soutenu le projet

d’UEM jusqu’en 1995, Oscar Lafontaine, un des leaders de ce parti, décide

pour des raisons électorales de prendre la défense des petits épargnants

allemands qui, selon lui, seront floués si le gouvernement ne garantit pas la

stabilité de la future monnaie européenne. Le gouvernement joue alors la

surenchère et durcit son discours, n’admettant pas de se faire doubler sur le

terrain de la stabilité. En novembre 1995, le président du SPD, Rudolf

Scharping, se démarque également de l’opinion politique générale et dénonce

le projet de l’UEM en des termes très durs, remettant en cause l’idée même

d’une UEM. Pour contrer cette attaque, le Ministre des Finances doit

annoncer les grandes lignes et les principes de ce qui deviendra le pacte de

stabilité. Tout est fait pour démontrer à l’opinion publique que le

gouvernement veillera de très près à la stabilité de la monnaie unique. Cette

attitude a conduit les dirigeants allemands à raidir leurs positions face à leurs

interlocuteurs européens, à hausser la barre et à exiger des conditions

supplémentaires. Tout le débat sur l’UEM s’est donc mené de façon

défensive. Les « 3 % » sont devenus un enjeu politique interne, contre toute

raison économique.

Pour comprendre les craintes de l’opinion publique allemande vis-à-vis

de l’euro, il faut écarter l’idée reçue selon laquelle le plus grand souci des

Allemands serait le risque d’inflation dû à l’introduction d’une monnaie gérée

de façon moins orthodoxe que le deutschemark. Il faut aussi tenir compte du

choc émotionnel réel, pour la majorité des Allemands, à devoir se séparer du

deutschemark, symbole outre-Rhin de la réussite économique. En fait, les

Allemands craignent surtout que des flux financiers importants ne doivent
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compenser les chocs économiques asymétriques régionaux qui ne

manqueront pas de se produire au sein d’une UEM élargie. Ainsi qu’ils ont pu

l’expérimenter en grandeur nature avec l’expérience de l’union monétaire avec

l’ex-RDA, les Allemands savent que les taux de change ne pourront plus

exercer leur fonction de tampon et qu’il sera difficile de conserver des

disparités salariales ou sociales importantes au sein de l’UEM. Les chocs

économiques seront donc vraisemblablement atténués, pour des raisons

politiques, par des flux financiers en direction des pays en difficulté. Les

Allemands ne veulent pas payer demain pour d’autres pays qui géreraient mal

leur économie et laisseraient filer leur déficit public. Les Allemands paient

encore aujourd’hui la facture de la réunification. Elle représente 7 % de

charges supplémentaires sur le bulletin de salaire de chaque Allemand et le

cumul des aides financières aux anciens Landers s’est élevé à près de mille
milliards de deutschemarks.

Les freins à une gestion active de l’Allemagne sont donc autant d’ordre

psychologique, que politique et historique. Seul un engagement politique plus

serein, en synergie avec les nouvelles données macro-économiques et

géopolitiques de l’Union Européenne, permettra à l’Allemagne de sortir du

débat qui l’agite actuellement. Dans cette attente, la gestion allemande reste

largement réactive.

Les préparations bien engagées des acteurs économiques

Les acteurs économiques allemands ont depuis longtemps, en revanche,

parfaitement intégré les bénéfices que peuvent constituer pour eux l’entrée

dans l’UEM. Ce sont eux, banques et entreprises, qui constituent le moteur

de la préparation concrète à la monnaie unique, tout en ne se souciant pas

d’intervenir dans le débat politique complexe qui secoue l’Allemagne.

Les résultats d’un sondage sont explicites sur l’état de préparation des

acteurs économiques allemands. Selon l’étude Cegos de décembre 1996, plus

de la moitié des entreprises allemandes avaient alors déjà nommé un

Monsieur Euro, contre un quart en France. Seules 25 % des entreprises

allemandes n’avaient pas encore du tout abordé le sujet de la monnaie unique,

contre la moitié dans l’Hexagone.

Quelles sont les clefs de cette préparation précoce ? Elle tient à deux

éléments : une information plus large5”7 et une prise de conscience forte des

coûts des préparatifs58 et des conséquences de l’arrivée de la monnaie unique

57 72% des entreprises allemandes déclarent dans l’étude CEGOS qu’elles ont pu trouver
facilement de l’information concernant la monnaie unique, contre 46% des entreprises en
France.

58 Les entreprises allemandes sont 16% (contre 8% en France) à avoir évalué avec
précision le coût de leur passage à la monnaie unique et 43% d’entre elles jugent ce coût

important.
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en matière d’accroissement de la concurrence. Ces deux caractéristiques de la

préparation sont bien sûr liées : c’est en disposant d’informations plus

précises que le véritable enjeu du projet se dessine. Sur le terrain de

l’intensification du jeu de la concurrence au sein de l’UEM, une majorité des

acteurs allemands jugent l’impact de la monnaie unique comme très fort. Ce

sont bien les deux faces de la monnaie unique - euro et UEM - qui les

préoccupent. Sujet perçu comme stratégique et vital pour les entreprises, le

projet de monnaie unique figure en bonne place sur l’agenda des directions

générales allemandes59.

Pourquoi une telle implication de l’autre côté du Rhin alors que

l’opinion politique et publique ferait plutôt pencher, au mieux vers

l’agnosticisme, au pire vers une chasse aux sorcières ? Les décideurs

allemands seraient-ils totalement sourds aux vigoureux débats anti-euro ?

Deux phénomènes ont, en fait, motivé les entreprises allemandes pour se

préparer activement aux deux faces de la monnaie unique. Le premier tient à

l'implication très forte des banques allemandes dans le processus de

préparation de leur clientèle d’entreprises, tant en matière de diffusion

d’informations et de conseils que d’assistance technique et parfois même

stratégique. Le deuxième point est lié aux difficultés structurelles croissantes

auxquelles sont confrontées les entreprises allemandes en matière de

compétitivité. Avec un coût du travail très élevé60, les entreprises allemandes

sont de plus en plus mises en difficulté sur des marchés qu’elles dominaient

jusqu’alors largement. Depuis plusieurs années, elles se repositionnent sur

certains marchés jugés prioritaires et elles consacrent beaucoup de moyens à

la définition de stratégies industrielles. Tout naturellement, elles ont intégré,

dans leurs plans stratégiques, ce nouvel élément concurrentiel qu’est la

monnaie unique européenne. C’est ainsi que la majorité des entreprises

allemandes ont basculé, corps et âmes, dans la religion de l’euro. Les mises en

garde des politiques n’y ont rien fait et l’attitude actuelle des acteurs

économiques allemands oscillent entre celle de vrais croyants et celle de

fanatiques.

Citons à ce sujet le cas de Siemens qui fait de l’introduction de la

monnaie unique un axe majeur de sa stratégie à moyen terme. Cette stratégie

se décline tout d’abord en une campagne de communication très engagée en

faveur du projet euro. Siemens est une des entreprises fondatrices de

5° Seulement 30% des entreprises interrogées par CEGOS jugent l’implication de leurs
directeurs insuffisantes contre près de 60% en France.

60 Comparaison des coûts horaires de l’industrie manufacturière en 1996
Allemagne 32 USD

Pays-Bas 24,5 USD

France 19,5 USD

Italie 17 USD

Etats-Unis d’Amérique 18 USD

Source : Le Monde Economie du 11 février 1997
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l’Association pour l’Union Monétaire de l’Europe (l’AUME61) et ses

dirigeants ont depuis longtemps entrepris des actions de lobbying auprès des

hommes politiques européens dans le sens de l’intégration monétaire.

Siemens a aujourd’hui pris la tête du groupe des fanatiques de l’euro en

annonçant une série de décisions radicales qui ont fait couler beaucoup

d’encre de l’autre côté du Rhin. Tout d’abord, Siemens fut la première

entreprise en Europe à annoncer qu’elle basculerait toute sa comptabilité en

euro dès 1999. Information prise, cette annonce est avant tout un coup

médiatique. En effet, Siemens a omis de préciser la date exacte de ce passage

à l’euro et, en réalité, ses opérations comptables basculeront à la fin de son

exercice comptable, c’est-à-dire le premier octobre 1999. Siemens ne sera

finalement pas aussi en avance qu’elle aimerait le faire croire. Deuxième coup

d’éclat au printemps 1996 où elle envoie une lettre d’information à tous ses

fournisseurs leur précisant qu’à compter de 1999, elle n’entretiendrait que des

relations commerciales en euro. Cette lettre a fait frémir plus d’une entreprise

européenne ! En définitive, Siemens ne mettra peut-être pas cette menace à

exécution mais elle aura réussi à faire prendre conscience à un grand nombre

d’entreprises allemandes, notamment des PME, que l’euro n’est pas un sujet

dans l’air du temps mais bien une réalité concrète et que les mieux préparés

auront des chances de profiter de ce nouvel élément concurrentiel alors que

les autres pourraient être rayés de ses listes de fournisseurs. Le feuilleton

Siemens est à suivre de près et pourrait réserver d’autres surprises,

notamment en matière de stratégie propre de l’entreprise.

Un des points forts de la gestion allemande est également le

dynamisme de ses Chambres de Commerce et d’industrie (CCI) qui jouent un rôle

essentiel dans le tissu industriel allemand, principalement en direction des

PME et PMI. C’est ainsi que, dès l’automne 1996, alors que la France sortait

tout juste d’un bien long sommeil sur le sujet de l’euro, les CCI allemandes

diffusaient très largement une brochure d’information très concrète sur la

préparation des entreprises. Ce document eut un succès énorme et beaucoup

d’entreprises disent aujourd’hui s’en être largement inspiré pour définir leur

préparation. L’autre vecteur essentiel de la gestion allemande fut le travail des

banques.

Les banques, principal moteur de la préparation allemande

Comment analyser cette place prépondérante des banques dans le

processus allemand ? Comment s’est concrètement manifestée cette

assistance des banques vis-à-vis des entreprises ? Plantons tout d’abord le

décor des relations banques-entreprises en Allemagne. Les banques

61 L’AUME a été fondée en 1987 et regroupe aujourd’hui la majorité des grands groupes
européens.
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allemandes sont très présentes dans le capital des entreprises et, par

l’intermédiaire des conseils d’administration, interviennent dans la gestion des

plus grands ensembles industriels du pays. On note d’ailleurs à ce sujet un

désengagement progressif des banques de ces participations industrielles dont

la rentabilité est devenue insuffisante. Les banques allemandes, surtout les

puissantes caisses d’épargnes régionales, sont aussi très actives dans le

financement des PME, par tradition mais aussi parce que le marché du crédit

aux PME est rentable en Allemagne, contrairement à ce qui se passe en

France. Ces liens privilégiés avec le secteur de l’entreprise ont conduit les

institutions financières à réfléchir très vite avec leurs clientèles d’entreprises

aux modalités concrètes de leurs relations futures au sein de l’UEM. Groupes

de travail avec les clients, assistance financière et comptable, audit avant la

définition du calendrier du projet, brochures d’information62 dès le début de

l’année 1996, la trousse à outils des grandes banques allemandes vis-à-vis des

entreprises est impressionnante. Rien d’étonnant que les entreprises

allemandes se disent bien soutenues par leurs banques, discours rarement

entendu du côté français.

L’attention toute particulière portée par les institutions bancaires à leur

clientèle d’entreprises peut également s’analyser sous l’angle de la stratégie à

court et moyen terme des banques allemandes. Elles ont pris la mesure des

bouleversements majeurs qui vont avoir lieu dans ce secteur avec l’arrivée de

l’euro. Redistribution importante de parts de marché, restructuration,

fusions/acquisitions, l’actualité bancaire de ces prochaines années va être très

chargée. Les banques cherchent donc à resserrer leurs relations commerciales

avec leurs principaux clients.

'fiant vis-à-vis de leur clientèle que de la restructuration du secteur,

l’approche des banques est originale et très active. Les banques allemandes

ont pour la plupart pris le parti de fournir un maximum d’informations et de

services en euro. Bien avant d’avoir finalisé leurs cahiers des charges

techniques, les banques ont communiqué les offres de produits financiers en

euro qu’elles garantiront à leurs clients. Est-il bien sage de vendre la peau de

l’ours avant de l’avoir tué ? Cette démarche peut paraître surprenante vue de

l’Hexagone où les banques françaises se gardent bien de communiquer sur le

sujet avant d’être certaines que ces services en euro seront techniquement

réalisables par leurs systèmes d’information à un coût abordable. Pour les

banques allemandes, il n’est pas question de laisser une banque concurrente

prendre une longueur d’avance sur les offres en euro et la surenchère a

conduit à une communication massive sur le sujet. Il en résulte une bonne

connaissance des questions de la monnaie unique par les particuliers

allemands qui sont satisfaits des services que leur rendront les banques :

6- Ainsi, 25 % des entreprises allemandes ont trouvé l’information la plus utile auprès de
leurs banques, contre 15 % des entreprises françaises (CEGOS).
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comptes en euro, produits d’épargne63 en euro, chèques et virements, etc.

D’un point de vue technique, les banques allemandes marquaient au

printemps 1997 en certain retard par rapport à leurs homologues allemandes64.

Ce retard devrait néanmoins être rapidement comblé, si ce n’est déjà fait.

Parallèlement à cette préparation à l’euro, les concentrations dans le

secteur bancaire allemand se sont accélérées depuis quelques mois. En effet,

ce marché est très émietté avec de nombreuses banques et caisses d’épargne

régionales. L’entrée dans l’UEM devrait renforcer les mouvements de

concentration et, aux dires de spécialistes, de nombreuses banques

allemandes ne résisteront pas à l’arrivée de la monnaie unique. Les plus

grandes banques allemandes, dans une stratégie de croissance sur leur marché

tant national qu’international, cherchent à présent à constituer de puissants

pôles. Plusieurs fusions ont été annoncées dans le courant de l’été 1997 :

d’une part, la fusion de Bankgesellschaft Berlin AG et de Nordeutsche

Landesbank et, d’autre part, celle de Bayerische Vereinsbank et de Bayerische

Hypotheken und Wechselbank, fusion qui donnera naissance à la deuxième

banque du pays après la Deutsche Bank. D’autres alliances stratégiques

devraient concerner dans les prochains mois la Commerzbank et la Dresdner

Bank, ainsi que les compagnies d’assurances allemandes dont Allianz,

actionnaire principal de la Dresdner Bank.

Sur le plan international, les stratégies de croissance externe se précisent

dans la perspective de l’UEM. De nombreuses acquisitions de structures

orientées vers les marchés de capitaux ont permis aux plus grandes banques

allemandes de bien se positionner dans le secteur de la banque d’affaires et

d’invesdssements. On peut citer le rachat par la Deutsche Bank de la banque

britannique Morgan Grenfeld en 1990, des services financiers du groupe

américain ITT Corporation en 1995 et de Finanza et Futura, cinquième

société italienne de gestion de fonds en 1996. La Deutsche Bank a ainsi

décidé d’attaquer de front les établissements anglo-saxons sur les activités de

marchés. Les autres grandes banques allemandes ne sont pas en reste, la

Dresdner Bank rachetant en 1995 la banque britannique Kleinworth Benson

et le gestionnaire américain de fonds RCM.

Les plus grandes banques allemandes peuvent financer ces projets de

croissance grâce à de beaux trésors de guerre (le résultat cumulé de 1992 à

1995 des quatre premières banques s’élève à 120 milliards de francs). De

surcroît, pour dégager des liquidités pour leurs opérations d’acquisitions, les

banques allemandes se désengagent de leurs participations dans l’industrie, ce

qui constitue outre-Rhin une véritable révolution.

65 par exemple, une brochure technique et très détaillée de la Dresdner Bank présente dés
à présent les futurs produits d’épargne en euro.

64 La Dresdner Bank n’avait pas terminé, en mars 1997, la rédaction des cahiers des
charges fonctionnels pour le basculement de ses systèmes d’information, étape à laquelle

était parvenue la BNP à cette date.
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Cependant, le secteur bancaire souffre encore d’un coût du travail très

élevé, de réseaux d’agences très lourds et d’un personnel pléthorique. Des

restructurations massives ne tarderont pas à remodeler le paysage bancaire,

pour que les groupes bancaires allemands puissent améliorer leurs marges.

Sur les places boursières, on se prépare aussi activement à l’arrivée de

la monnaie unique. Depuis le début des années 1990, de grands

bouleversements comme les mesures de réduction importantes d’impôts sur

les mouvements de capitaux ou la suppression des entraves légales ont secoué

la Bourse. Les huit places régionales travaillent désormais ensemble sous le

contrôle de la Bourse de Francfort qui, en 1995, a dépassé la capitalisation

boursière de Paris avec 2 829 milliards de francs, contre 2 450 milliards. Le

marché à terme allemand est quant à lui très jeune • il a vu le jour en 1990. La

culture financière est donc récente mais les progrès sont très rapide et

l’Allemagne dispose d’un atout décisif dans la bataille entre places

financières : la Banque centrale européenne aura son siège à Francfort. De

plus, le marché à terme allemand, le DTB (Deutsche Term Bond), a au début

de 1997 décidé de faire faux bond à son frère ennemi français, le Matif, en

mettant fin au projet d’alliance entre les deux marchés. Le DTB se sent

aujourd’hui assez fort pour rechercher d’autres alliances internationales.

Pragmatique, combative et réaliste, la préparation des acteurs économiques

allemands s’est largement faite de manière spontanée, s’appuyant sur une

tradition ancienne du compromis. Ce fut le cas entre les banques et les

entreprises comme nous l’avons vu, mais cette approche fut également

adoptée au niveau de l’Etat qui a délégué une grande partie du travail de

recherche de compromis. Le consensus sur les questions d’interfaces n’a pas

été organisé par les pouvoirs publics. L’approche allemande fut largement

déconcentrée, le Ministère des Finances n’intervenant que pour trancher

quelques points. Aucune instance spécifique de coordination nationale ne fut

mise en place. Un dialogue spontané et habituel s’est instauré de manière

bilatérale entre les acteurs. Le schéma de bouclage de la gestion allemande

résume cette approche.
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Les banques ont joué un rôle majeur, servant bien souvent de relais

entre l’administration et les entreprises. Elles n’ont cependant pour le

moment pas réussi à entraîner le pays tout entier vers une gestion globale

combative, les politiques, les media et le lobby des épargnants freinant la

dynamique du projet. En définitive, la gestion allemande peut être qualifiée de
réactive et déconcentrée.
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12. Portraits des gestions les plus combatives

Les Pays-Bas

Si un prix de la gestion nationale la plus cohérente devait être décerné,

il irait sans doute aux Pays-Bas. Des états majors politiques à l’homme de la

rue en passant par le chef d’entreprise, tous tiennent le même discours,

empreint d’un engagement volontaire pour la cause de la monnaie unique et

d’un pragmatisme néerlandais.

Il est vrai que les Néerlandais ont perçu l’arrivée de la monnaie unique

comme une très bonne chose pour leur petit pays de quinze millions

d’habitants tourné vers les exportations. Pourtant, cette conversion quasi

totale du pays à la religion de l’euro65 ne s’est pas réalisée de façon

complètement spontanée. L’histoire du pays dans la longue marche de la

construction européenne et les efforts du gouvernement de coalition, en

place depuis 1993, ont fini par convertir les plus réticents des Néerlandais.

Une engagement collectif fort pour la monnaie unique

Les Pays-Bas ont fait partie du noyau dur de la construction

européenne ; ils font partie des signataires du Traité de Rome de 1957, qui

fonde la Communauté Economique Européenne. Aujourd’hui ce pays jouit

d’une des économies européennes les plus florissantes66, qui couronne un

effort national important ces quinze dernières années. En effet, dès 1982,

pour faire face à une crise importante, un consensus national a été élaboré par

l’ensemble des corps intermédiaires lors de la conférence de Wassenaar. Une

politique de modération salariale, de réduction des dépenses budgétaires et de

désengagement progressif de l’Etat des secteurs des retraites et de la

protection sociale a alors été engagée. La réussite de cet engagement collectif

témoigne de l’habitude des Néerlandais à trouver un consensus sur la

direction des actions à entreprendre.

L’appel à cette même attitude d’engagement collectif en faveur de la

monnaie unique a été lancé par le gouvernement de coalition6" du très

populaire Premier Ministre Wim Kok. Les membres du gouvernement ont

entrepris des efforts très importants de communication vis-à-vis de l’opinion

Plus de 70% des Néerlandais se déclarent favorables ou très favorables à l’arrivée de la

monnaie unique.

66 La croissance devrait être de 3,25% en 1997 et 500.000 emplois ont été créés depuis
1993, ce qui ramène le taux de chômage à 6% de la population active.

67 Cette coalition dite « violette » rassemble les socialistes, le centre gauche et les libéraux

depuis la définition en 1993 d’un programme de gouvernement commun.
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publique. Chaque semaine, un des ministres fait une intervention publique sur

le thème de la monnaie unique. Lors de ses entretiens télévisées du vendredi

soir, le premier ministre explique très régulièrement aux Néerlandais que

l’euro et l’UEM sont bons pour ce pays. Un numéro de téléphone vert est à la

disposition des Néerlandais où des fonctionnaires du Ministère des Finances

répondent à toutes leurs questions sur le passage à la monnaie unique. Des

campagnes de publicité ont eu lieu à la télévision et une brochure

d’information « Euro-info » a été largement diffusée. Les décideurs politiques

ont donc joué un rôle considérable dans la conversion du pays à la religion de

l’euro en faisant porter tous leurs efforts sur l’explication des bénéfices de
l’euro et de l’UEM.

Sur la scène européenne, les Néerlandais ont la réputation d’être

encore plus orthodoxes que leurs voisins allemands. Ils réclament logiquement

une stricte interprétation des critères budgétaires, leur déficit public devant

être de 2% en 1997 et de 1,75 % en 1998. Seul bémol à leur engagement

européen, les Pays-Bas sont devenus en 1995 et pour la première fois des

contributeurs nets au budget européen. Une partie de l’opinion publique

refusant de payer pour des voisins européens, moins bien gérés, a conduit le

gouvernement à durcir sa position vis-à-vis de ses partenaires européens pour

freiner les dépenses du budget européen et demander plus de rigueur dans
l’attribution des fonds communautaires.

Une gestion néerlandaise combative et déconcentrée

Les Néerlandais ont repris à leur compte l’argumentaire qui fait de la

monnaie unique une opportunité pour le pays tout entier en permettant aux

entreprises de gagner de nouveaux marchés au sein de la zone euro et de

renforcer leur position dans le reste du monde. Convaincus de cela, ils ont

mis en place une gestion combative. L’autre message important transmis par les

décideurs politiques à l’opinion publique a été de distinguer clairement les deux

faces de la monnaie unique, ce qui a permis au passage de détourner certaines

critiques. En distinguant la préparation à l’euro et le pilotage de l’UEM, les

hommes politiques ont en effet ouvert une porte de sortie honorable aux très

puissants syndicats néerlandais. Ces derniers contestent le projet d’Union

Economique et Monétaire mais, au nom du pragmatisme néerlandais,

collaborent à la préparation pratique au changement de monnaie. Leur

discours reste donc cohérent et permet un dialogue constructif entre

syndicats de salariés, patronat et administration.

Cette distinction est mise en pratique dans la plupart des organisations

projets au travers du pays. Le ministère des Finances a lui-même donné

l’exemple en confiant la préparation pratique du basculement à l’euro à sa

direction des affaires intérieures et les sujets liés à l’entrée dans l’UEM (la

-128-



restructuration du marché bancaire, la compétitivité des entreprises

néerlandaises, l’harmonisation fiscale européenne, etc.) à la direction des

affaires internationales. Ces deux faces se retrouvent dans la plupart des

structures projet des entreprises. Philips, Shell et les grandes banques

néerlandaises confient ainsi à deux cellules distincts la responsabilité de ce qui

est identifié comme deux projets. Il est remarquable de constater que le

discours politique a été intégralement repris dans les comportements des

décideurs néerlandais. Cela milite en faveur de l’analyse faite par les hommes

politiques néerlandais et des bénéfices que le pays tirera de l’UEM.

Si le discours politique fut très engagé, il a laissé dans la pratique la place aux

initiatives individuelles. On est bien loin du jacobinisme, voire du

colbertisme, à la française. L’administration néerlandaise s’est bien gardée

d’intervenir directement dans la gestion des acteurs économiques du pays. La
démarche fut donc très décentralisée. L’Etat s’est en réalité fixé deux

objectifs : réussir le passage à l’euro de son administration comptable et

fiscale et garantir un cadre minimum et souple à la recherche du consensus

sur les questions d’interfaces liées à l’arrivée de la monnaie européenne.

L’administration fiscale fournira par exemple un logiciel de conversion

qui permettra aux entreprises de déclarer leurs impôts soit en florins, soit en

euro. La Direction Générale des Impôts a préféré faire preuve de prudence et

conserver la possibilité d’exiger la déclaration en florins. Le paiement pourra
se faire dans les deux monnaies.

La recherche de compromis fut confiée à une instance nationale, le

Nationaal Forum. Composé de quinze membres représentatifs de tous les

corps intermédiaires, ce groupe de travail a joué un rôle très efficace en

rendant des arbitrages difficiles. Le groupe donne une image très soudée et le

pays se plie à ses décisions. Le schéma de la Place financière d’Amsterdam en

donne un exemple saisissant.

Les Néerlandais ont adopté, en juin 1997, les grandes lignes du

fonctionnement de leur système bancaire et de place pour la période 1999-

2002. Si, comme sur toutes les places financières européennes, l’ensemble des

systèmes de paiement gros montants basculeront en euro dès le premier

janvier 1999, le système de petits montants restera quant à lui en florins

jusqu’à la disponibilité des pièces et des billets. Cette décision concerne

d’abord les virements, qui représentent une proportion très importante des

moyens de paiements aux Pays-Bas, mais aussi les paiements par cartes

bancaires et les eurochèques. Les Pays-Bas ont justifié leur approche par le

pragmatisme et l’importance des coûts pour le secteur bancaire et financier.

En effet, ils ne veulent pas consentir, sur leur territoire national, à des

investissements trop lourds, qui ne seraient utiles que pendant la période de
transition.
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Cette stratégie de la place d’Amsterdam, élaborée au sein du Nationaal

Forum, écarte les particuliers et les petites entreprises de l’accès à la monnaie

scripturale en euro entre 1999 et 2002. Cela aurait provoqué un tollé général

dans d’autres pays. Aux Pays-Bas, la décision a été entérinée par un accord

entre toutes les parties. C’était l’intérêt général du pays d’éviter de peser sur la

rentabilité du secteur bancaire et financier, secteur clef pour l’économie
néerlandaise.

L’Etat interfère peu dans la préparation pratique à la monnaie unique

qui est de la responsabilité du secteur privé et traduit dans les faits l’élan

politique de vrais croyants. Une fois la messe dite par les grands prêtres de

l’euro, ce sont aux fidèles de mettre en pratique la bonne parole ! Cette

cohésion de la démarche nationale fait que la monnaie unique est le nouveau

cheval de bataille du pays en direction de l’Europe. Les acteurs économiques

néerlandais veulent surtout profiter de l’arrivée de l’euro pour accroître leur

position sur le marché européen. « La paix che% nous, la guerre che% nos voisins »,

vieille maxime néerlandaise, semble être leur cri de ralliement !

Banques et entreprises, les vrais croyants de la monnaie unique

Cela est particulièrement vrai dans le secteur bancaire qui a évité une

charge significative en écartant les particuliers et les petites entreprises du

circuit de l’euro scriptural de 1999 à 2002. De plus, un accord a été conclu

entre les banques et les grandes entreprises pour que ces dernières participent

à l’effort financier que devront fournir les institutions bancaires. Comment

ces accords inimaginables dans d’autres pays ont-il pu être conclus ?

Les trois premières banques néerlandaises sont des mastodontes de

l’économie et dominent largement le secteur. ABN-Amro, l’ING, et la

Rabobank se sont constituées au début des années 1990 en conglomérats

financiers universels, qui partagent la particularité d’être des groupes de

bancassurance. Les banques de taille moyenne (total de bilan situé entre 150

et 500 milliards de francs) ont été les victimes directes de cette phase de

concentration très forte. Le marché est donc aujourd’hui scindé en deux :d’un

côté, les trois grandes banques et, de l’autre, une cinquantaine de petits

établissements. Les négociations se font donc principalement entre les trois

géants du marché. De plus, depuis 1993, les distorsions de concurrence ont

disparu puisque tous les établissements de crédits ont aujourd’hui le même

statut légal68. De plus, il n’existe aux Pays-Bas que peu de caisses d’épargne69

68 Le service des chèques postaux néerlandais a fusionné avec la Caisse d’épargne postale
en 1985 pour donner naissance à la Postbank. Le groupe ING provient de la fusion entre

la Postbank et le premier assureur néerlandais, NN (Nationale Nederlanden).

69 La forme juridique moderne des caisses d’épargne est d’ailleurs la société anonyme.
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car elles ont également connu une phase de concentration importante. Elles

sont aujourd’hui regroupées au sein de deux groupes : la VSB et la SWS.

Les modalités de négociations entre ces acteurs au même statut et aux

intérêts assez proches sont donc largement simplifiées. La définition des

règles de fonctionnement de la période de cohabitation du florin et de l’euro

s’est ainsi faite sans grande difficulté, entre un nombre très restreint

d’intervenants. Les institutions bancaires ont donc décidé de ne pas tenter de

se servir de l’euro pour grignoter quelques parts de marché sur le marché

national, ainsi que pourraient le faire des bigots de l’euro. Dans le même

temps, elles conçoivent leur gestion de la monnaie unique comme un axe

majeur de leur stratégie européenne de développement. Le PDG d’ABN

Amro, première banque néerlandaise, soulignait ainsi que « les géants d'un petit

pays ont beau afficher 40 % de parts de marché che% eux, dans un marché en euro, s’ils ne

comptent que pour 3 ou 4 %, ils sont rétrogradés au statut de banque régionale en

Europe. »

Fort de ce constat, les banques néerlandaises ont pris le parti d’une

croissance externe forte. Elles ont d’ailleurs les moyens financiers de leurs

ambitions. Les trois principales banques ont dégagé un résultat courant

cumulé de 100 milliards de francs entre 1992 et 1995. Certaines penchent

même vers un certain fanatisme, à l’instar d’ABN-Amro. ABN-Amro est

d’abord la première banque étrangère en France grâce à une politique

opportuniste d’acquisition de niches dans la banque d’affaires,

l’intermédiation ou la banque commerciale menée depuis 199 G0. Ses

ambitions ne s’arrêtent pas là : elle compte bien profiter de l’arrivée de la

monnaie unique pour renforcer sa position en France71. En août 1997, le

PDG de la banque a reconnu qu’ABN-Amro était candidat au rachat du CIC,

bien avant d’en connaître le prix et les conditions posées par le gouvernement

français. C’est un feuilleton à suivre avec attention. ABN Amro est par

ailleurs déjà fortement présente aux Etats-Unis et dans les pays émergents72.

Les autres banques néerlandaises ne sont pas en reste. Selon le chef

économiste de l’ING, « avec l’euro, c’est un nouvel animal qui apparaît, pas

seulement une nouvelle monnaie ». Conscientes qu’un marché totalement

nouveau s’offrent à elles,








































































































































